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EXPOSE DES MOTIFS

Le texte de décret présenté s'inscrit dans le
cüntexte suivant:

1° Entrée en vigueur du droit européen en
matière de télévision.

2° Accroissement de la circulation interna-
tionale des programmes.

3° Articulation entre objectifs culturels et
moyens économiques.

4° Prise en compte de la presse écrite.

5° Respect et définition des vocations res-
pectives des différents organismes de radiodif-
fusion.

Au-delà de la mise en œuvre de structures
permanentes dont le cycle de vic est au moins de
dix ans, J'audiovisuel connaît des adaptations
répétées et rapides. Ces mutations sc fondent
la plupart du temps sur l'évolution de la techno-
logie. Ainsi si la diffusion nertzienne, relayée
ou non par le câh1c, a souvent prévalu dans
le paysage médiatique, rencontrant les limites
naturelles du champ radioélectrique, la généra-
lisation de la diffusion par satellite et le recours
à des techniques de décrochages, de ciblage
ou de traduction simultanée, nécessitent une
actualisation des dispositifs réglementaires
existants.

Compte tenu de ce qui précède, diverses
dispositions internationales ont été adoptées.
D'abord la directive des Communautés euro-
péennes visant à la coordination de certaines
dispositions législatives, réglementaires et
administratives des Etats membres relatives à
l'exercice d'activités de radiodiffusion télévi-
suelle. Elle entrera en vigueur ]e 3 octobre de
cette année et doit donc être traduite dans le
droit de la Communauté française. La conven-
tion du Conseil de l'Europe sur la télévision
transfrontière a le même objet mais la Belgique
n'y a pas adhéré.

Si la Belgique n'a pas signé la convention
et s'est abstenue pour la directive, particulière-
ment <1la demande de la Communauté fran-
çaise, c'est en raison de l'insuffisance notoire
de ces textes pour ce qui concerne le soutien <1]a

création et à la production d'o:uvres d'origine
européenne. Le texte de la directive s'applique
lui de droit à tous les Etats membres des Com-
munautés européennes.

La directive a retenu un dispositif pré-
voyant que la proportion de diffusion d'œuvres
européennes par les chaînes de télévision attei-
gne un niveau majoritaire, en tenant compte

des circonstances locales et en réservant à l'inté-
rieur de cette proportion une part pour les
œuvres produites par des producteurs indépen-
dants. Ces mesures sont reprises dans le texte
du décret en notant cependant leur caractère
lacunaire et la difficulté de respecter cette pro-
portion majoritaire <1défaut de disposer d'une
quantité d'œuvres européennes suffisante.

C'est ]a justification des dispositions com-
plémentaires prises par la Communauté fran-
çaise pour soutenir directement la production
d'œuvres nouvelles.

L'internationalisation des acteurs, l'appari-
tion d'opérateurs privés attachés à la rentabilité
financière de leurs investissements ont des
conséquences directes sur les appareils de pro-
duction nationaux. Ceci concernera au premier
chef, les radiodiffuseurs nationaux porteurs de
responsabilités culturelles, dans le sens large du
terme, reflets de l'identité culturelle d'un pays,

d'une région, vecteurs de la promotion du patri-
moine culturel et pÔles de production audiovi-
suels pour les nations concernées.

Dès lors, tenant compte de l'application de
la directive curopécnne, il convient de ne pas
pénaliser nos propres radiodiffuseurs par rap-
port aux radiodiffuseurs étrangers en leur
imposant des obligations disproportionnées. Le
principe de non-discrimination entre les orga-
nismes de télévision européens sera appliqué,
mais dans tous les sens, c'est à dire en évitant
aussi que des organismes de radiodjffusion
intervenant comme chaînes extérieures bénéfi-
cient dc privilèges de situation par rapport aux
chaînes de la Communauté française.

D'autre part, nonobstant les faiblesses
dénoncées, la directive tient compte d'éléments
de caractère plus économique et aborde un
certain nombre de matières, tcllcs la publicité,
le télé-achat, ... qu'il convient d'intégrer compte
tenu des limites qu'elle fixe et de leur générali-
sation.

Répondant <1 un objectif d'équilibre des
médias, l'Exécutif a tenu compte du fait que la
télévision en recourant aux ressources de ]a

puhlicité intervient sur un marché déjà utilisé
pour ses propres ressources par la presse écrite.

C'est pour cela que l'Exécutif a pris un ensem-
ble de mesures réglementaires garantissant
principalement à la presse écrite quotidienne
d'information générale ainsi qu'à la presse
écrite d'opinion un apport de ressources suffi-
sant pour poursuivre leur publication.



Le respect de la vocation de chaque orga-
nisme de radiodiffusion est également un objec-
tif poursuivi par le décret.

L'Exécutif a pris en compte l'existence de
différents types d'organismes de radiodiffusion
qu'ils soient de caractère public ou privé. Les
mesures prises visent à rendre ces organismes
de radiodiffusion complémenraires les uns des
autres plutôt que soumis à une concurrence
développant l'antinomie entre ces organismes.
C'esr ce qui a amené le Conseil de la Commu-
nauté française à adopter des dispositions
décrétales mettant en œuvre un système de
répartition des recettes de la publicité commer-
ciale en télévision permettant aux chaînes
publiques et privées de la Communauté fran-
çaise de répondre à la dimension culturelle de
leur fonction.

La loi spéciale du 8 août 1988, en confiant
la matière de la publicité commerciale aux
Communautés, a confirmé que l'ensemble des
compétences dans le domaine audiovisuel rele-
vait des Communautés. Restait la question
technique qu'a réglée l'arrêt de la Cour d'arbi-
trage (arrèt n° 1/91 du 7 février 1991) suite à
une question préjudicielle du Tribunal de Ver-
viers portant sur les compÉtences respectives de
l'Etat et des Communautés dans les matières
techniques exercées, jusqu'alors, de manière
abusive par la R TT.

Il y a dès lors lieu d'organiser la radiodiffu-
sion du point de vue techuique dans la perspec-
tive de la politique culturelle menée au sein de
notre Communauté.

C'est l'objet d'une conférence interministé-
rielle en cours regroupant les ministres compé-
tents en matière de communication.

Enfin, devant la multiplication des tâches
confiées à l'autorité publique compétente en
matière audiovisuelle, alors qu'aucun transfert
budgétaire n'a accompagné ce transfert de com-
pétences, il y a lieu de prévoir un système de
rétributions visant à rémunérer les tâches de
contrôJe que doit effectuer cette autorité
publique.

Le présent projet de décret en modifiant le
décret du 17 juillet 1987 sur l'audiovisuel, la
loi du 6 février 1987 relative aux réseaux de
radiodistribution et de télédistribution ct à la
publicité commerciale à la radio et à la télévi-
sion et le décret du 12 décembre 1977 portant
statut de la RTBF a pour vocation d'adapter,
de façon cohérente, la réglementation aux
objectifs et aux constats développés ci-dessus.

Sollicité sur l'ensemble des matières traitées
au sein du présent projet de décret, le Conseil
supérieur de l'Audiovisuel a remis un avis sur
l'ensemble des modifications ou des questions
nouvelles traitées.

Il y a tout lieu de souligner ici la qualité et
l'ampleur du travail du Conseil supèrieur de
l'Audiovisuel dont l'examen technique et les
avis nuancés et approfondis permettent, à cha-
que fois, au législateur de bénéficier d'une
source éclairée.



COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1cr

L'article 1er complète et harmonise avec
la terminologie internationale les définitions
relatives à: la publicité commerciale et non
commerciale, la publicité clandestine et le par-
rainage. Elles s'inspirent directement de la
directive des Communautés européennes dans
son chapitre relatif à la publicité, telle qu'exa-
minée ct enrichie par les avis du Conseil supé-
rieur de j'Audiovisuel.

Le terme jusqu'ici non défini d' « organisme
de radiodiffusion}) a été par aîllellrs précisé
et englobe tant la radiodiffusion sonore que
télévisuelle.

Article 2

L'article 3 ne fait plus référence à la notion
de tête de réseau, pour permettre à une télévi-
sion locale ct communautaire de couvrir éven-
tuellement un arrondissement administratif au
départ d'une station de tête de réseau établie
dans un arrondissement voisin, voire de couvrir
un arrondissement au départ de plusieurs sta-
tions de tête de réseau établies dans un même
arrondissement. De même la limite de l'arron-
dissement administratif pourrait être débordée
s'il apparaît que le projet développé par une
télévision locale et communautaire s'adapte de
manière cohérente à une population culturelle-
ment homogène située de part et d'autre des
limites de l'arrondissement. Il faut par ailleurs
éviter que deux télévisions locales et commu-
nautaires diffusent simultanément leurs pro-
grammes dans une même zone.

Article
"'

L'article 4, 2°, ramène le minimum de pro-
duction propre pour les télévisions locales et
communautaires de 65 p.c. <120 p.c.

Deux motivations essentielles guident le
souci de ramener cette norme à 20 p.c. :

-'- L'alignement de l'exigence faite aux
télévisions locales ct communautaires sur celle
faite, en matière de production propre, aux
chaînes privées de la Communauté française;
l'Exécutif garde la faculté de fixer un pourcen-
tage supérieur.

- Compte tenu des moyens dont elles dis-
posent et des limites du marché puhlicitaire
régional, il est impossible aux télévisions loca-
les et communautaires d'accroître à la fois le

volume de la programmation et J'effort de pro-
duction propre.

A chaque heure supplémentaire de pro-
gramme devrait en effet correspondre un effort
de production de près de quarante minutes.

Toutefois la rédaction de J'artiele a été
modifiée de manière à ce que toutes les émis-
sions des télévisions locales et communautaires
correspondent à un objecrif d'éducation perma-
nente et de culture, ceci devant permettre d'évi-
ter les déviations de caractère purement com-
merciaL

Enfin, l'article 4, 6°, impose aux télévisions
locales et communautaires des exigences de
professionnaJisme dans Je domaine de l'infor-
mation qui les mettent au niveau des autres
radiodiffuseurs.

Article 4

L'article 5 lie la durée du mandat des mem-
hres du conseil d'administration des télévisions
locales et communautaires à celle d'une législa-
tion communale plutôt que législative.

Outre le fait que les zones desservies par
les TVLC ne correspondent pas à des cantons
électoraux permettant une répartition tenant
compte des élections législatives, l'implication
et le soutien des communes justifient l'adéqua-
tion du mandar des Administrateurs à la durée
d'une l{gislature communale.

Par ailleurs, l'accroissement, par rapport
au décret du 17 juillet 1987, du nombre de
représentants des pouvoÎrs publics est motivé
par un intén",t grandissant et une participation
active (financière et en infrastructure) d'un plus
grand nombre de communes. En effet, le main-
tien de la norme antérieure aurait conduit <1la
constitution d'organes de gestion pléthoriques
pour pouvoir intégrer les pouvoirs locaux
actifs.

Toutefois, le nombre des administrateurs
publics reste inférieur à la moitié des membres
du conseil d'administration de manière à garan-
tir le maintien du caractère associatif et culturc1
des télévisions locales et communautaires. A
cette occasion il est précisé que, font partie de
la quotité prévue pour Jes pouvoirs publics,
aussi bien les personnes détenant un mandat
puhlic, quel que soit leur mandat, que les per-
sonnes représentant directement un pouvoir
public ou un service puhlic.



Enfin, la date du 30 juin de l'année suivant
les élections cst une mesure de prudence per-
mettant aux nouveaux Conseils communaux
d'être formés.

Article 5

L'article 7 harmonise la durée d'autorisa-
tion des télévisions locales et communautaires
avec celle des autres organismes de la Commu-
nauté française.

Article 6

Conformément au droit européen, l'arti-
cle 16, SC\ prévoit que l'obligation faite aux
organismes de télévision de passer des accords
de coproduction ou des contrats de prestation
extérieure avec des producteurs indépendants
vise également des producteurs établis dans un
Etat membre des Communautés européennes.

Article 7

L'article 17, conformément à la déclaration
de l'Exécutif relative au problème de la collabo-
ration de la RTBF avec le secteur privé, ouvre
la possibilité de la participation de l'Institut au
capital des télévisions privées à concurrence
d'une proportion maximale de 24 p.c.

Dans l'état actuel des choses, les seules télé-
visions privées reconnues en Communauté
française sont RTL.TVI et Canal + TV CF.

Canal + TV CF répond à une réglementa-
tion particulière qui prévoit une présence obli-
gatoire de la RTBF.

Pour RTL-TVI, cette disposition ne vise
absolument pas à modifier son statut et à pré-
voir une participation de la RTBF à son capital.

L'article vise l'éventualité dans les années à
venir, de la création de télévisions privées de
caracrère particulier ou thématique, avec des
partenaires qui peuvent être internationaux,
dans des matières qui peuvent intéresser plus
directement le service public. C'est une possihi-
lité ouverte et non un principe à suivre de
manière générale et obligatoire.

Toute création ultérieure de chaînes privées
au sein de la Communauté française tiendra
compte des dispositifs mis en place dans la
répartition des recettes publicitaires, notam-
ment vis à vis de R TL- TVI et ne pourra pas
avoir comme incidence de mettre en péril cette
chaîne privée dotée d'un statut et d'un cahier
des charges officiel.

Article 8

L'article 17bis prévoit une représentation
de l'Exécutif dans les organes de gestion de
la télévision privée. Cette représentation est
justifiée par le souci d'assurer LIne meilleure
concertation entre la chaîne et les pouvoirs
publics en ce qui concerne le cahier des charges.
Le statut des délégués est un statut d'observa-
teur invité par la chaîne. Le devoir de discrétion
est imposé aux délégués. L'incompatibilité est
prévue avec un mandat dans une autre chaîne
de la Communauté française pour éviter les
contlits d'intérêt.

Article 9

La modification proposée prévoit toujours
la possibilité pour la RTBF de participer à la
télévision à péage de notre Communauté, en
garantissant une minorité de blocage soit à elle
directement, soit indirectement par le truche-
ment d'une de ses filiales.

Article Il

L'article 19ter prévoit une représentation
de l'Exécutif dans les chaînes à péage.

Article ]2

Cet article crée un nouveau chapitre intitulé
«( Autres services ii, dont le contenu est précisé
à l'article suivant.

L'article] 9quater a pour effet d'extraire les
dispositions concernant les services autres que
les programmes sonores ou de télévision du
chapitre relatif aux chaînes à péage, et précise
les catégories d'organismes susceptibles d'être
autorisés à mettre en place ces services, ainsi
que le type de public auquel ces services sont
destinés.

Article 13

L'article 20 précise tout d'abord le contenu
du dossier à introduire auprès de l'Exécutif afin
d'être autorisé en tant que télédistributeur.

De plus, l'ajout de l'alinéa 4 permet de
graduer les sanctions applicables en fonction
de l'infraction.

II s'agit d'afficher plus clairement notre
compétence en la matière.



Article 14

La modification apportée à l'article 21,
étend le champ d'application de cet atticle aux
télévisions locales et communautaires. Ceci
devrait permettre à ces dernières de voir leur
rôle consolidé par un partenaire directement
intéressé aux développements du câble.

Article 15

L'article 22 subit plusieurs modifications.

Premièrement, la modification apportée au
§

1" implique qu'il ne suffita plus que la RTBF
participe à des chaînes internationales pour que
la diffusion de celles-ci soit automatiquement
obligatoire, de manière à ne pas surcharger les
capacités de diffusion des téseaux de télédistti,
bution ct à laisser à ceux-ci la possibilité de
disposer d'un choix parmi les programmes
autorisés.

L'insettion d'un § 2bis prévoit les modalités
ci'autorisation des chaînes extérieures adressant
leurs messages publicitaires spécifiquement
destinés au public de notre Communauté.

L'insertion d'un § 2ter élatgit le principe de
la réciprocité de la disttibution des chaines
des autres Communautés à toutes les chaînes
reconnues par ces Communautés, et ce moyen-
nant une autorisation préalable de l'Exécutif.

Le nouveau § 3 permet de diffuset plusieurs
chaînes sur un même canal, à condition d'avoir
l'autorisation des organismes concernés et de
l'Exécutif.

L'ajout d'un § 4 petmet de tenit compte de
la distribution d'autres services tels qu'ils
seront définis au nouvel atticle 19quater du
décret du 17 juillet 1987.

Enfin, conformément à la Directive sur la
«TV sans frontières», le § .5 détermine les
modalités de suspension de la retransmission
des chaînes étrangères en infraction aux dispo-
sitions relatives à la protection des mineurs
ptévues à l'atticle 24ter.

Atticle 16

En remplaçant la dénomination « radios
régionales

,) par
({

radios privées », et en suppri-
mant l'interdiction de diffusion par voie hert-
zienne, les modifications apportées à cet article
tiennent compte de la définition générale des
radios privées et de leur mode normal de trans-
mission qui s'effectue par voie hertzienne.

Article 17

L'article 24, § 4, du décret du 17 juillet
petmettait au disttibuteur de diffuser deux pro'
grammes de musique continue ainsi qu'un pro-
gramme d'informations techniques.

Il est ici précisé que ces programmes doi-
vent être diffusés sur un canal distinct des
canaux déjà occupés par des organismes de
radiodiffusion, sauf dérogation accordée par
l'Exécutif.

Article 18

L'intitulé « Dispositions communes relati-
ves aux programmes des organismes de radio-
diffusion)} vise à regrouper dans un même cha-
pitre les normes européennes à intégrer confor-
mément à la Directive

({

TV sans frontières»
qui entre en vigueur le 3 octObre 1991.

Atticle 19

L'article 24bis nouveau fixe les règles en
matière de diffusion d'œuvres européennes et

d' œuvres émanant de producteurs indépen-
dants que doivent respecter les organismes de
radiodiffusion de notre Communauté. Cette
formulation rejoint les principes retenus par la
Directive «TV sans frontières» aux articles 4
et 5.

Le rapport fourni chaque année par les
chaînes de notre Communauté doit permettre
à l'Exécutif de vérifiet la bonne application de
ces obligations et de fixer une progressivité
tenant compte des résultats obtenus.

Article 20

Il est ctéé un article 24ter fixant les règles
relatives à la protection des mineurs. Celui-ci
reptend tel quel le texte de la Directive «TV
sans frontières)} en son article 22. Cet article
vise à interdire aux organismes de radiodiffu-
sion de diffuset des programmes susceptibles
de nuire à l'épanouissement des mineurs et
d'encourager la haine pour des raisons de race,
de sexe, de religion ou de nationalité.

Atticle 21

L'intitulé
{(

de la publicité» vise à regrouper
dans un même chapitre les diverses formes de
publicité (commerciale, non commerciale, télé-
achat). Dans le même esprit que la directive
CEE, le parrainage est quant à lui maintenu
dans un chapitre spécifique.



Dans le chapitre VII, on retrouve dès lors
les dispositions spècifiques à la publicitè com-
merciale, non commerciale et au télé-achat ct
les dispositions communes réglementant la
publicité de manière générale.

De plus, certains articles de la loi du
6 février 1987 sont repris tels quels dans un
souci de clarification et de coordination des
règles en matière de publicité.

Article 22

L'article 24quater inséré dans le décret du
17 juillet 1987 identifie sous le libellé commun
de «puhlicité ", les notions de publicité com-
merciale, non commerciale ct de télé-achat
pour la lecture des articles 27 à 27septies reprc-
nan! les règles communes s'appliquant à ces
trois formes de publicité.

Le télé-achat est exclu de ce libellé commun
pour l'article 27quinquies dans la mesure où
cette forme de publicité fait l'objet de règles
d'insertion particulières à l'article 26ter, § 4.

Suite à l'avis du Conseil d'Etat, le parrai-
nage a été également inséré dans ce libellé com-
mun pOUf la lecture des articles reprenant l'en~
semble des règles communes, à l'exception de
l'article 27quater, alinéa 5, 27sexies et 27sep-
fies.

Article 23

Tandis que la définition générale de la
publicité non commerciale est renvoyée à
l'article '}Cf(définition), l'article 25 renvoie aux
règles générales de la publicité prévues aux
articles 27 à 27octies.

Article 24

Cet article fixe les conditions particulières
dans lesquelles les radiodiffuseurs peuvent,
moyennant autorisation spécifique, insérer de
la publicité commerciale dans leurs pro-
grammes.

Dans un souci de cohérence et de coordina-
tion, l'article 26 nouveau reprend en ses
paragraphes 1", 2, 3 et 5, l'article 12 de la loi
du 6 février 1987, tel que modifié par l'article 2
du décret du 4 juillet 1989. Néanmoins, le
paragraphe 3, en son second alin.éa détermine
la nature des conditions imposées.

Le § 4 nouveau renvoie aux règles générales
relatives à la publicité fixées dans les réglemen-
tations sectorielles ainsi qu'aux arricles 27 et
270cties du décret.

Les diverses remarques du Conseil d'Etat
concernant les paragraphes 3 et 4 appellent les
commentaires suivants:

- La situation visée au
§ 3 est strictement

belge puisque les télédistributeurs sont autori-
sés à distribuer les chaînes autorisées selon les
conditions que l'Exécutif détermine. Il n'l'a
donc pas de problème de compatibilité avec le
droit communautaire.

- De plus, l'effort demandé aux organis-
mes de radiodiffusion en matière de promotion
culturelle ne peut constituer une aide au sens
des articles 92 et 93 du Traité de Rome.

Il s'agit de simples mesures incitatives
jouant entre les organismes de radiodiffusion
et les secteurs de la production; elles n'impli-
quent en aucune façon une aide publique de la
Communauté française sous quelque forme que
cc soit ni une diminution de ses ressources
provenant du budget public.

Par ailleurs, l'objectif poursuivi par le § 3
est d'imposer des mesures proportionnelles et
équivalentes à celles édictées aux organismes
de radiodiffusion de la Communauté française.
11n'l'a donc pas de discrimination.

Concernant le § 4, les remarques du Conseil

d'Etat appellent le commentaire suivant:

Ce § 4 a pour but d'éviter le contournement
de notre réglementation par des opérations de
délocalisation.

Ce paragraphe s'appuie, par analogie, sur
l'article 3, § 2, de la Directive «TV sans frontiè-
res» ainsi que sur la réponse écrite faite par le
commissaire Bangemann à une question parle-
mcntaire où il indiquait: «En effet, selon cette
jurisprudence (arrêt Rinsbergen de la Cour de
justice des Communautés européennes de 1974)
on ne saurait dénier à un Etat membre le droit
de prendre des dispositions destinées à empê-
cher que la liberté garantie par l'article 59 du
Traité CEE soit utilisée par un prestataire dont
l'activité serait entièrement ou principalement
tournée vers son territoire, en vue de sc sous-
traire aux règles professionnelles qui lui
seraient appliquables au cas oÙ il serait établi
sur le territoire de cet Etat, une telle situation
pouvant être justiciable du chapitre relatif au
droit d'établissement et non de celui des presta-
tions de services ~~.

Pour cette raison, la réglementation en
vigueur au sein de la Communauté française
est d'application pour les chaînes étrangères
ciblant leur publicité à J'intention de nos télé-
spectateurs.

Article 25

L'article 26his crée les mécanismes par les-
quels la RTBF et les radios privées doivent,
sous certaines conditions, contribuer à un



Fonds d'aide à la création radiophonique. Ce
dispositif consacre, par le décret, les mesures
en faveur de la création radiophonique telles
qu'elles ont été arrétées par l'Exécutif lors de
l'accés de la RTBF radio à la publicité commer-
ciale, et ce, conformément à l'avis du Conseil
supérieur de l'Audiovisuel.

Article 26

L'article 26terfixe les conditions particuliè-
res dans lesquelles les radiodiffuse urs peuvent,
moyennant une autorisation spécifique, diffu-
ser des programmes de télé-achat.

Ce type d'offre de produits ou de services
faite directement au public par le radiodiffuseur
est une forme nouvelle de promotion pour
laquelle il y a lieu de prendre une réglementa-
tion.

Au § 1er,il est prévu de soumettre J'inser-
tion de programmes de télé-achat à une autori-
sation spécifique.

Le § 2 permet d'identifier clairement la per-
sonne assumant la totale responsabilité de ces
émissions.

Le § 3 prévoit un système de preuve permet-
tant à l'autorité compétente J'éclairer toute
forme de contestation. L'absence de support
écrit ne permet pas au consommateur de véri-
fier a posteriori le contenu précis de l'offre, cc
qui rend le risque de malentendu particulière-
ment important. Dès lors, l'obligation de
conserver un enregistrement de l'offre de télé-
achat durant trois mois par le radiodiffuseur
est une forme de preuve appropriée au support
télévisuel.

Le § 4 prévoit que le téléspectateur doit étre
clairement informé de la nature du programme.

Le § 5 renvoie aux règles générales en
matière de publicité prévues aux articles 27 à
27septies, à l'exception de l'article 27quinquies
concernant les modalités d'insertion, lesquelles
sont fixées spécifiquement au § 4 du présent
article.

Au § 6, la nature du programme lui-même
implique que certaines périodes de la journée
et de la semaine pourraient être interdites par
l'Exécutif au télé-achat, et en particulier le soir
et le week-end.

Le § 7, afin d'éviter toute discrimination
entre les points de vente des produits présentés
et afin de séparer clairement ce type d'offre en
vente par rapport à la publicité commerciale,
il est prévu d'interdire toute référence à un
point de vente en particul ier.

Au § 8, la pratique du télé-achat est soumise
à un contrôle annuel.

D'une manière générale, on notera que les
dispositions se référant aux pratiques du com-
merce et à la protection du consommateur
n'ont pas été reprises dans le présent article,
suite à l'avis du Conseil d'Etat.

Article 27

L'article 27 nouveau édicte les règles géné-
rales de type éthique telles qu'elles apparaissent
déjà dans la loi du 6 février 1987, le déeret du
17 juillet 1987 et la directive européenne.

Article 28

Le §
1" interdit la publicité pour les partis

politiques. La directive européenne ainsi que
nos réglementations ne fixent pas d'interdiction
spécifique en la matière. Cependant la loi du
6 février 1987 vise l'interdiction pour la publi-
cité commerciale de présenter des tendances
politiques, religieuses, syndicales, idéologiques
ou philosophiques. Une publicité clairement
identifièe politiquement n'est dès lors pas
nécessairement couverte par ce libellé.

Afin d'éviter tonte discrimination entre les
tendances politiques et de favoriser l'accès du
citoyen à une information politique équilibrée,
il est dès lors proposé d'interdire la publieité
pour les partis politiques, tout en considérant
que l'organisation d'une information politique
au moyen d'espaces concédés sous une forme
équilibrée, à l'occasion des campagnes électora-
les, n'est pas concernée par cette interdiction.

Le § 2 offre la possibilité à l'Exécutif d'i-
dentifier certains produits interdits à la publi-
cité ou soumis à des conditions particulières.

Le § 3 répond à la nécessité de prendre
des mesures de prévention en matière de santé
publique, permettant de compenser l'accès de
certains produits, tels certains produits phar-
maceutiques et les boissons alcoolisées à la
publicité en radio et en télévision. Ces mesures
de prévention sont concrétisées par la mise à
disposition d'un temps d'antenne, équivalent à
celui de la publicité pour ces produits, en faveur
de campagnes d'éducation pour la santé.

Article 29

Il est créé un article 27ter fixant les règles
relatives à la protection des mineurs. Celui-ci
reprend tel quel le texte de la directive euro-
péenne en son article 16. Cet article établit des
règles pour la protection et l'épanouissement
physique, mental et moral des jeunes dans la
publicité télévisée.



Arricle 30

L'arricle 27quater détermine les régIes for-
melles auxquelles la publicité doit répondre.

Au premier alinéa, il s'agit de veiller à ce
que le téléspectateur puisse identifier la publi-
cité du reste du programme, et l'apprÉcier
comme telle.

L'alinéa 2 tend à limiter les multiplications
des interventions publicitaires séparÉes dans
une grille de programmes. Toutefois, des spots
isolés pourront être permis mais de façon
exceptionnelle soit pour un spot de longue
durée ou lorsque le temps disponible pour la
publicité est très court ou en l'absence d'achats
publicitaires suffisants pour grouper les spots.

L'alinéa 3 interdit la transmission de messa-
ges publicitaires visuels implicites ou sonores
de faible puissance dont le destinataire n'est
pas conscient; de tels messages sont en cffet
contraires aux principes d'identification et de
séparation établis au § 1er.

A l'alinéa 4, l'interdiction de la publicité
clandestine vise les présentations intentionnel-
les de produits ou services risquant d'induire
le public en erreur sur la nature d'une telle
présentation. Cette interdiction découle égale-
ment des motifs de non-identifiabilité visés au
§

1".

L'alinéa 5 veille à séparer clairement la
publicité des autres éléments du programme, et
à garantir l'indépendance éditoriale du radio~
diffuseur, en interdisant les références dans la
publicité à ces éléments de programme.

Article 31

L'article 27quinquies vise les règles d'inser-
tion de la publicité commerciale dans les pro-
grammes. Il reprend tel quel l'article Il de la
directive européenne. Cet article vise à établir
un équilibre raisonnahle entre les intérêts finan-
ciers des radiodiffuseurs et des annonceurs

d'une part et les intérêts des téléspectateurs,
des auteurs et des créateurs d'autre part. Il
établit les conditions dans lesquelles les émis-
sions peuvent être interrompues par la publi-
cité. IJ est à noter qu'en ce qui concerne le § 5
l'interdiction d'insérer de la publicité dans la
diffusion de programmes de morale non confes-
sionnelle a été ajoutée au texte initial de la
directive afin que le respect de cette démarche
philosophique soit pris en compte.

L'ensemble des dispositions ne s'applique
qu'à la télévision.

Article 32

L'article 27sexies reprend tel quel l'arti-
cle 16, alinéa le' de la loi du 6 février 1987.
Cet alinéa visait à garantir la diversité dans la
publicité et à éviter toute forme d'exclusivité
ou de monopole.

Article 33

L'article 27septies détermine les règles rela-
tives à la durée de la publicité. 11 reprend le
dispositif fixé par la directive européenne, en
ce qui concerne les durées maximales, tout
en permettant à l'Exécutif de fixer des durées
inférieures comme le permet cette même direc-
tive. Il s'agit de maintenir un équilibre entre
les besoins en recettes publicitaires de certains
radiodiffuseurs et le respect de l'indépendance
du radiodiffuseur et de l'intégrité des program-
mes. Cet article vise donc à assurer que le temps
de transmission consacré à la publicité ne soit
pas excessif ni qu'il n'altère les fonctions pre-
mières de la télévision.

Le premier paragraphe de cet article crée
un équilibre général calculé sur une période de
24 heures.

Le deuxième paragraphe vise à éviter que
cet équilibre ne soit remis en cause par une
concentration excessive de spots publicitaires
aux heures de plus grande écoute.

Le troisième paragraphe établit un plafond
du volume quotidien de télé-achat.

Les durées évoquées dans ces trois paragra-
phes sont cependant soumises à la décision
de l'Exècutif. Il relève de ces dispositions que
l'Exécutif pourrait décider de limiter la durée
publicitaire pour certains radiodiffuseurs
compte tenu de leurs spécificités, et en particu-
lier celles de service public.

Les dispositions de cet article ne s'appli-
quent qu'à la télévision.

Article 34

L'article 270cties fixe le temps de transmis-
sion publicitaire spécifique à la radio, l'article

27 septies concernant exclusivement la télévi-
SIon.

Article 35

L'article 27nonies permet à l'Exécutif de
fixer des normes plus strictes en matière de
durée publicitaire pour le service public de
radiodiffusion.



Dans le cadre de l'accès de la RTBF à la
publicité, tant en radio qu'en télévision, des
normes particulières ont été prévues afin de
garantir un équilibre des différents organismes
de radiodiffusion de la Communauté française
accédant à ces ressources.

Article 36

L'article 27decies prévoit la possibilité de
fixer, de manière plus générale, des règles com-
plémentaires pour l'insertion de publicité à la
RTBF. Dans les débats entourant l'ouverture
de la publicité à la RTBF, il a été indiqué à
plusieures reprises la volonté ponf la Commu-
nauté française de garantir dans ce cadre la
mission de service public de la RTBF et son
indépendance par rapport au marché.

Il a été notamment prévu de fixer un pour-
centage maximum de recettes issues de la puhli-
cité auxquelles l'Institut public avait accès ainsÎ
que de déterminer des règles particulières quant
au mode d'insertion de la publicité, telles qu'el-
les apparaissent dans l'arrêté de l'Exécutif du
21 novembre 1989 fixant des règles particuliéres
quant à J'utilisation de certaines ressources et
à l'insertion de la publicité commerciale dans
les programmes télévisés de la RTBF. Cct arti-
cle confirme donc cette possihilité.

Article 37

Dans une logique de numérotation, le cha-
pitre 8 du décret du 17 juillet 1987 intitulé «le
parrainage » est déplacé.

Article 38

L'article 28 nouveau modifie le chapitre 8
du décret du 17 juillet 1987 rclatif au parrai-
nage.

Le parrainage d'émission est permis ponr
autant qu'il respecte les conditions visées dans
cet article, sans être soumis <1une autorisation
expresse et préalahle.

Au P), le principe à la hase de cette disposi-
tion est celui selon lequel le radiodiffuseur
garde l'entière responsabilité sur le contenu et
la programmation des émissions parrainées et,
par conséquent, garde son indépendance édito-
riale sur les programmes.

Au 2°, l'identification du parrain est un
moyen d'attirer l'attention du téléspectateur
sur le fait que des intérêts spécifiques pour-
raient être en jeu dans la réalisation du pro-
gramme. De plus cette possibilité d'identifica-
tion représente, pour le parrain, la garantie
d'obtenir, en contrepartie de sa participation
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directe ou indirecte au financement de l'émis-
sion, le surcroît de notoriété qu'il escompte.

Le Y\ fixe les formes que peut prendre le
parrainage. S'agissant de promouvoir son
image de marque, cette forme de publicité ne
consiste donc pas en la promotion de produits
ou de services spécifiques du parrain.

La mention du parrain doit dès lors être
faite dans un contexte de stricte neutralité, sans
argumentaire ou mise en valeur. La mention
du parrain est limitée à l'indication du nom, de
la dénomination ou de la raison sociale du
parrain, ou l'indication de deux au maximum
des marques de produits ou services que le
parrain commercialise.

Au 4°, dans le même ordre d'idées, les
signes distinctifs associés au parrain sont claire-
mcnt identifiés. Le produit ou le service com-
mercialisé par le parrain ne pourra pas être
présent en tant que tel.

Au 5°, et sur base des mêmes principes
évoqués au 3°, le parrainage ne peut pas faire
référence à des produits ou services spécifiques
qui auraient dès lors un effet publicitaire ren-
voyant, non à l'image de marque du parrain
visant par le parrainage à acquérir une noto-
riété, mais à la mise en valeur d'un produit.

Le 6° détermine les règles relatives aux
conditions d'insertion de la mention du parrai-
nage dans les programmes.

L'article 29 du décret du 17 juillet 1987
prévoyait que la mention du parrain ou des
coparrains ne pouvait apparaître que dans le
générique de l'émission parrainée, soit au début
soit en fin d'émission et dans la bande annonce
de cette émission.

Outre cc principe général le 6° précise qu'en
début et fin d'une séquence clairement distincte
d'un même programme, il peut également être
fait mention du parrain. Il est toutefois précisé
<1l'alinéa 2 que l'Exécutif peut déroger à ce
principe général pour certains types de pro-
grammes à l'intérieur desqucIs le parrain peut
intervenir. Ainsi, dans le cadre de programmes
de jeux ou dans le cadre d'émissions sportives,
l'Exécutif pourrait permettre des modes d'in-
sertion de la mention du parrain à l'intérieur
du programme tels que les incrustations. Il
s'avère en effet nécessaire de prendre en compte
des formes de financement spécifique de ces
programmes, au regard des COlaS qu'ils repré-
sentent pour leur production ou leur acquisi-
rion. Cc pourrait être le cas pour les incrusta-
tions de la mention du parrain dans des émis-
sions sportives, et en particulier à l'occasion
d'interruption de jeux ou de la mention de
scores, après avis de la Commission d'éthique
de la puhlicité.



Au 7°, une durée de 10 secondes pour la
mention du parrain doit être considérée comme
un maximum.

Le 8° permet à l'Exécutif de fixer des règles
particulières quant au parrainage des bandes
annonces. Il y a en effet lieu d'éviter que la
bande annonce devienne le vecteur principal de
l'annonce de parrainage, et prenne ainsi des
formes proches de la diffusion de messages
publicitaires. C'est pourquoi le parrainage de
bandes annonces devrait faire l'objet de règles
particulières, et notamment de dispositions
visant à limiter le nombre de bandes annonces
parrainées pour un même programme.

Le 9" prévoit que les différentes règles
concernant les types de produits interdits à la
publicité commerciale s'appliquent également
au parrainage.

Le 10° exclut des émissions pouvant être
parrainées, les journaux parlés et télévisés ainsi
que les émissions d'information politique et
générale. Ce paragraphe offre ainsi la garantie
de préserver le pluralisme des sources d'infor-
mation et l'indépendance des journaux télévisés
et magazines d'actualité.

Enfin, le § 2, permet à l'Exécutif de prendre

des règles complémentaires quant à la durée
des contrats de parrainage et au parrainage
d'émissions de jeux. En ce qui concerne la durée
des contrats de parrainage, il s'agit d'éviter
qu'un parrain ne puisse acquérir l'exclusivité
du parrainage d'un type d'émission particulier
sur une durée trop importante, le plaçant ainsi
en situation de monopole de certains types
d'émissions et donc vis-à-vis d'un certain type
de public. En ce qui concerne les émissions de
jeux, il s'agit de réglementer le cas d'émissions
dans lesquelles des prix sont constitués de pro-
duits ou services du parrain et de limiter la
présentation de produits ou de services à l'inté-
rieur d'une émission parrainée par des règles
strictes.

Article 39

Ce chapitre concerne donc l'instauration
d'un organisme de contrôle dont la mission
générale concerne toutes les formes de publicité
à savoir la publicité commerciale, la publicité
non commerciale, le télé-achat et le parrainage,
tels qu'ils sont insérés dans les programmes
de l'ensemble des radiodiffuseurs autorisés à
insérer de la publicité en Communauté fran-
çaise. L'ensemble des compétences du Conseil
d'éthique de la publicité créé par la loi du
6 février 1987 et de la Commission d'éthique
de la publicité non commerciale mise en place
par le décret du 17 juillet 1987 sont regroupées
logiquement au sein d'un même organisme de

contrôle unique appelé Commiss1On d'éthique
de la publicité.

Article 40

Cet article fixe les missions de la commis-
sion, les formes de publicité relevant de sa
compétence, la composition de cette commis-
sion, les modes de relations entre cette commis-
sion et les radiodiffuseurs ainsi gu 'une procé-
dure de rapport annuel.

Le § 1er crée cette commission.

Le § 2 précise que la publicité, pour ce qui
concerne le contrôle organisé par le présent
article, comprend toutes les formes de publicité
~lla radio et à la télévision.

Le § 3 fixe les différentes missions: au-delà
des règles fixées par le présent décret et ses
arrêtés d'application, la Commission d'éthique
pourra proposer un code d'éthique complémen-
taire. Les avis rendus par cette commission sont
donnés soit d'initiative soit sur demande de
l'Exécutif. La mission essentielle de la commis-
sion est de vérifier la conformité des messages
publicitaires aux prescriptions légales et régle-
mentaires en la matière. Pour effectuer cette
vérification, l'Exécutif peut autoriser la com-
mission à collaborer avec des organismes pro-
fessionnels tel que le Jury d'éthique publici-
taire, dans les conditions à définir. Lorsqu'un
message est non conforme aux dispositions
réglementaires, la commission peut proposer à
l'Exécutif d'enjoindre la cessation de la diffu-
sion de tel message.

Le § 4 fixe la composition de la commis-
sion. Dans celle-ci, il est tenu compte d'un
équilibre à prévoir entre les représentants du
secteur professionnel d'une part et les représen-
tants des téléspectateurs et consommateurs
d'autre part. Il est en effet indispensable que
les avis rendus par la commission reflètent de
manière équilibrée le point de vue des opéra-
teurs ;:\ savoir, les annonceurs, les agences, les
régies ct les radiodiffuseurs d'une part et d'au-
tre parr les intérêts légitimes des téléspectateurs
et des consommateurs.

Le § 5 prévoit que le fonctionnement de la
commission est arrêté par l'Exécutif. Il s'agit
notamment de déterminer les modes d'investi-
gation de la commission, les modes d'élabora-
tion des différents avis, et les procédures qui
doivent régir les relations entre cette commis-
sion et le pouvoir puhlic, les téléspectateurs et
consommateurs, et les radiodiffuseurs.

Le § 6 détermine qu'un rapport annuel
devra être fait par cette commission.

Il



Article 41

L'article 29his garantit à la commission de
disposer de tous les éléments nécessaires à son
travail de contrôle. Pour permettre celui-ci, les
racliocliffuscurs sont tenus de conserver les
preuves de diffusion des différents messages
publicitaires.

Article 42

L'article 30 est complété de manière à per-
mettre la définition de catégories de radios afin
d'assurer de manière plus effective la pluralité
des formats radiophoniques. Ainsi, en plus des
critères de nature technique et philosophiquc
prévalant actuellement dans les équilibres
radiophoniques régionaux un accent particulier
sera mis sur la nécessité de garantir une diver-
sité culturelle. Il est, par exemple, envisageable
de voir sc cotoyer au sein d'une même région
des radios commerciales et généralistes et des
radios thématiques diffusant de l'information,
de l'opéra, du jazz ou tout autre créneau spéci-
fique.

Pour la définition de ces catégories, il sera
notamment tenu compte des zones géographi-
ques relatives à un ensemble de radios et des
caractéristiques techniques nécessaires pour
couvrir une telle zone, et du type Je program-
mation.

La procédure d'appel de candidature per-
met à l'Exécutif de canaliser le flux de deman-
des afin d'éviter une trop grande disproportion
entre le nombre de demandes et le nombre de
fréquences disponibles.

En vue d'une saine administration des
radios privées et du traitement équitable de
toutes les demandes de reconnaissance, compte
tenu des disponibilités de fréquences, l'Exécutif
impose obligatoirement la simultanéité de la
reconnaissance à l'assignation d'une fréquence.

Article 43

L'article 31, 1°, se justifie par la nécessité
d'aboutir à ]a transparence financière et à la
limitation des concentrations dans les médias.

L'article 31, 5°, implique que les radios
déterminées par l'Exécutif ne seront plus obli-
gées d'avoir un journaliste à temps plein dans
leur personnel. Elles pourront dès lors travailler
avec un journaliste qui n'est pas à leur service
exclusif.

L'article 31, 6°, habilite l'Exécutif à fixer
dLs critères de mise en valeur du patrimoine
culturel, aussi bien de la Communauté fran~
çaise que des Etats membres des Communautés
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européennes. Ces critères pourront être liés aux
catégories définies à l'article 30.

L'article 31, T), prévoit qu'une radio doit
rester seule responsable de sa programmation.
Elle pourra néanmoins recourir aux services
d'organismes tiers dans le cadre de l'article
32his.

Article 44

L'article 32 maintient la limite des cinq
radios en terme de propriété de contrôle des
organes de gestion. Il se justifie par le souci
d'évircr un trop grande concentration dans le
milieu radiophonique.

L'Exécutif peut exceptionnellement déroger
à ce principe .1 condition que cette dérogation
s'accompagne de la prise en charge particulière
par les radios concernées de missions culturel~
les, notamment par une contribution spéciale
au Fonds d'aide à la création radiophonique.
Cette décision de dérogation ne pourra pas être
prise en cas d'avis négatif formulé préalable-
ment paf le Conseil supérieur de l'Audiovisuel.

Article 45

Si l'article 32 impose une limite absolue en
termes de propriété ou de contrôle des organes
de gestion, l'article 32his permet à l'Exécutif
d'autoriser, en lien avec l'article 31, 7°, la four-
niture de certains types de services aux radios
privées par des sociétés spécialisées.

Cet article se justifie par ailleurs par le souci
de réalisme économique. Il reste cependant que
les fournisseurs autorisés en vertu du présent
article, ainsi que les radios privées bénéficiant
de ces services, seront soumis ::1des obligations
visant à promouvoir le patrimoine culturel de
la Communauté française et des Etats membres
des Communautés européennes.

Article 46

L'équilihre des médias et le risque d'une
concentration excessive justifient la création
d'un article J2ter excluant certaines relations
entre plus d'une radio au sein d'une même zone
géographique.

Article 47

L'article 35 autorise l'Exécutif à reconnaÎ-
tre, en dehors de la période du renouvellement
des reconnaissances, des radios privées pour
une durée inférieure à quatre ans, en vue, d'une
part, d'assurer une gestion cohérente du plan
de fréquences et, d'autre part, de ne pas étaler



dans le temps la période d'échéance des
reconnaissances.

En consacrant l'incessibilité de la
reconnaissance sauf dérogation justifiée, l'ar-
ticle 35 permet d'éviter les reprises anarchiques
de radios pouvant déstabiliser la pluralité du
paysage radiophonique.

Article 48

L'article 37 prévoit explicitement de sanc-
tionner également la cessation des émissions
pour libérer, le cas échéant, des fréquences.

De pius, il est prévu une sanction dissuasive
de retrait de plein droit lorsque les normes
relatives à l'appropriation de plusieurs radios
privées ou aux services communs à plusieurs
de celles-ci sont dépassées.

Article 49

La création d'un chapitre IXbis permet l'in-
tégration dans ]e décret des nouvelles compé-
tences communautaires en matière technique,
telles qu'elles sont précisées dans l'arrêt
n° 1/91 du 7 février 1991 de la Cour d'arbitrage.

Article SO

Comme mentionné dans l'arrêt précité de ]a

Cour d'arbitrage, la compétence d'autorisation
des organismes de radiodiffusion pour utiliser
une ou des fréquences revient aux Communau-
tés. L'article 37bis traduit cette compétence.

Article Sl

Conformément à la déclaration de l'Exécu-
tif, ]e Conseil supérieur de ]'Audiovisue] voit
sa composition enrichie de représentants des
consommateurs, des employeurs et des travail-
leurs. Cet accroissement nécessite une augmen-
tation de cinq unités du nombre minimum et
maximum prévu à l'article 38, § 2.

De même les compétences du Conseil sont
élargies aux nouvelles dispositions du présent
projet de décret.

Article 52

L'article 41bis prévoit la rémunération des
organes de contrôle par chaque catégorie d'or-
ganismes autorisés.

Conformément à l'avis du Conseil d'Etat,
il s'agit d'un imptJt dont l'assiette et le taux
seront fixés par un décret ultérieur.

Article 53

Cet article nouveau confirme l'obligation
pour les radiodiffuseurs de respecter toutes les
dispositions légales et réglementaires en
matière de droits d'auteur.

La mise en œuvre de cette disposition relève
de l'organisation de relations contractuelles
entre les détenteurs de droit et les organismes
de radiodiffusion.

Article 54

La modification proposées à l'article 42
permet, pour ce qui concerne les sanctions
pénales, de recouvrir l'ensemble de la matière
en y intégrant les nouveaux services tels que
définis à l'article 19quater.

Article 55

La modification proposée à l'article 45 per-
met de limiter sa portée à la publicité commer~
ciale et au parrainage, la publicité commerciale
et ]e télé-achat faisant l'objet de l'article 45bis.

Article 56

L'article 45bis traduit l'intégration de ]'ar-
ticle 22 de la loi du 6 février 1987 relative aux
réseaux de radiodistribution et de télédistribu-
tion, et à la publicité commerciale à la radio et
à la télévision, en y ajoutant le télé-achat.

Article 57

La présence de délégués de l'Exécutif est
organisée pour permettre à ceux-ci de faire
rapport trimestriellement au ministre sur les
activités de la filiale et la maniére dont celle-ci
assure, s'il échet, l'exécution de ses obligations.

Ces délégués assistent de droit, avec voix
consultative, aux réunions du conseil d'admi-
nistration et peuvent intervenir pour que SOlent
traités à l'ordre du jour les points qu'ils jugent
utiles.

La présence plus active des délégués au sein
de ces filiales, par rapport à ce qui est prévu
pour les télévisions privées de la Communauté
françaisel se justifie par les liens particuliers de
ces filiales avec le service public de radiodiffu-
Sion.

A rtiele SR

1" Les articles 10 à 14 et le chapitre 111
qu'ils forment sont abrogés car la catégorie
de télévision définie par ce chapitre n'est pas
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économiquement viable. L'unique projet pré-
senté à ce jour à l'Exécutif en témoigne.

2° L'article 20, § 5, alinéa 2, rdarif au

contrôle et aux redevances des réseaux de dis-
tribution est abrogé car l'article 41bis recouvre,
en la matière, l'ensemble des organismes auto-
risés.

3° Le 4e tiret de l'article 22, § 1er, est abrogé
car il concerne la catégorie des télévisions régio-
nales privées qui est par ailleurs supprimée.

4° L'article 24, § 2, est abrogé car les distri-

buteurs n'ont pas de responsabilité éditoriale.
Ces conditions sont par ailleurs imposées aux
organismes de radiodiffusion.

5° L'abrogation de l'article 34 traduit la
volonté de permettre aux administrations
publiques et au service public chargé de la
radio-télévision de participer au capital ou aux
organes de gestion des radios privées.

En effet, les infrastructures que possède la
RTBF peuvent être utiles au développement du
média radiophonique privé.

Cette aide en infrastructure ou en service
peut aussi être le fait d'autres administrations
publiques ou organismes d'intérêt public. Ces
derniers peuvent jouer un rôle de catalyseur
dans la recherche de nouveaux partenaires
financiers.

6° Les articles 46 et 48 sont abrogès car ils
concernent des dispositions transitoires relati-
ves à des périodes n'ayant plus cours.

Article 59

1° Les articles 2, 3, 6 et 7 de la loi du
6 février 1987 déjà citée consacrent le régime
d'autorisation préalable de l'autorité nationale
pour l'exploitation d'un réseau de distribution.
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Or, l'arrèt de la Cour d'arbitrage stipule
lju'en matière de radiodiffusion, la compétence
d'autorisation revient aux Communautés, et
l'avis du Conseil d'Etat datè du 10 novembre
1982 indique que la matière de la radiodistribu-
tion et de la télédistribution est induse dans la
radiodiffusion. Il y a dès lors lieu de supprimer
ces articles.

2° L'article 26 reprend l'article 12 de la loi
du 6 février 1987, tel que modifié par l'arti-
cle 2 du décret du 4 juillet 1989. Il y a donc
lieu de supprimer cet article 12.

3" Les articles 1.1, 14, 15, 16 et 19 de la loi
du 6 février 1987 concernent des dispositions
relatives à la publicité commerciale qui sont
par ailleurs intégrées dans le décret sur l'audio-
visuel. Il y a donc lieu de supprimer ces articles.

4° A l'article 17, § lcr, le mot «annuelle-
ment» est supprimé. Ceci permet à l'Exécutif
de fixer des règles générales en matière d'aide
à la presse, les modalités particulières d'une
telle aide et les chiffres qui en découlent pou-
vant eux être déterminés chaque année. L'adop-
tion de règles structurelles permettra également
à la presse écrite d'organiser une gestion prévi-
sionnelle indispensable, en tenant compte des
soutiens publics qui lui seront octroyés.

Article 60

Cet article habilite l'Exécutif à coordonner,
via un arrêté de coordination, toutes les dispo-
sitions décrétales et législatives sur l'audiovi-
suel, afin de présenter un texte cohérent reCOll-
vrant l'ensemble de la matière.



PROJET DE DECRET
LA LOI DU 6 FEVRIER 1987 RELATIVE AUX RESEAUX DE RADIODISTRIBUTION

ET DE TELEDISTRIBUTION ET A LA PUBLICITE COMMERCIALE

A LA RADIO ET A LA TELEVISION, LE DECRET

DECEMBRE 1977 PORTANT STATUT DE LA RADIO-TELEVISION BELGE

DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE (RTBF) ET LE DECRET

DU 17 JUILLET 1987 SUR L'AUDIOVISUEL

MODIFIANT

DU 12

L'Exécutif de la Communauté française,
sur proposition du ministre-président de l'Exé-
cutif de la Communauté ftançaise chargé de la
Culture et de la Communication,

ARRETE:

Le ministre-président de l'Exécutif de la
Communauté française est chargé de présenter
au Conseil de la Communauté française le pro-
jet de décret dont la teneur suit:

Article 1er

A l'article 1" du décret du 17 juillet 1987
sur l'audiovisuel sont apportées Jes modifica-
tions suivantes:

A) Le
6° est remplacé par la disposition

suivante:

« 6° Service de radiodiffusion:

Service de radiocommunication dont les
émissions sont destinées à être reçues directe-
ment par le puhlic en général ou par une partie
de celui-ci. Ce service peut comprendre des
émissions sonores, des émissions de télévision
ou d'autres genres d'émissions.

Pour le service de radiodiffusion par satel-
lite, l'expression «destinées à être reçues direc-
tement par le public en général ou par une
partie de celui-ci» s'applique aussi bien à la
réception par l'intermédiaire d'un réseau de
radiodistribution ou de télédistrihution qu'à la
réception au moyen d'une antenne collective
ou d'une antenne individuelle;})

B) Il est inséré un 7°bis rédigé comme suit:

{<7°bis Organisme de radiodiffusion:

La personne morale autorisée à fournir un
service de radiodiffusion au public en général
ou à une partie de celui-ci;»

C) L'article 1er est complété comme suit:

« 110 Publicité commerciale:

Toute forme de message radiodiffusé contre
rémunération ou paiement similaire par une
institution ou une entreprise publique ou privée

dans le cadre d'une activité commerciale, indus-
trielle, artisanale ou de profession libérale dans
le but de promouvoir la fourniture contre paie-
ment de biens ou de services y compris les biens
immeubles, les droits et les obligations;

12" Télé-achat:

L'offre faite directement au puhlic, dans un
programme radiodiffusé, en vue de la vente, de
l'achat ou de la location de produits ou en vue
de la fourniture de services contre rémunéra-
tion;

13° Publicité clandestine:

La présentation verbale ou visuelle de mar-
chandises, de services, du nom, de la marque
ou des activités d'un producteur de marchandi-
ses ou d'un prestataire de services dans des
programmes lorsque cette préscntation est faite
de façon intentionnelle par l'organisme de
radiodiffusion dans un but publicitaire et risque
d'induire le public en erreur sur la nature d'une
telle présentation.

Une présentation est considérée comme
intentionnelle notamment lorsqu'elle est faite
contre rémunération ou toute autre forme de
paiement;

14° Parrainage:

Toute contribution d'une institution ou
d'une entreprise, publique ou privée, n'exerçant
pas d'activité de radiodiffusion nli de produc-
tion d'œuvres audiovisuelles, au financement
de programmes dans le but de promouvoir son
nom, sa marque, son image, ses activités ou ses
réalisations;

L)O Publicité non commerciale:

T out message radiodiffusé contre rémuné-
ration ou paiement similaire et qui réunit les
conditions suivantes:

a) étre diffusé dans le but de servir l'intérêt
général;

11) être demandé par une personne publi-
que, quelle qu'en soit la forme, par un orga-
nisme non commercial placé sous le contrÔle,
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la tutelle ou la dépendance des pouvoits
publics, par une institution internationale de
droit public ou de droit privé ou par une organi-
sation ou association professionnelle, sociale,
culturelle, scientifique ou sportive;

c) ne comporter aucune indication de mar-
que de produits ou de services ni aucune allu-
sion à une telle matque tant par la forme du
message que par son identification à un mes-
sage similaire mais comportant cette allusion;
des produits ou des services ne peuvent être
présentés que sous une dénomination géné-
rique;

d) ne mentionner aucun nom de personne

morale ou d'entreprise non visée au point b)
ci-avant et ne faire aucune allusion à une telle
personne, tant par la forme du message que
par son identification à un message similaire
mais comportant cette allusion.

"

Art. 2

A l'article 3 du méme décret sont apportées
les modifications suivantes:

A) L'alinéa le' est remplacé par l'alinéa
suivant:

«Il ne peut être autorisé, en principe,
qu'une seule télévision locale et communautaire
pouvant être distribuée dans un même arron-
dissement administratif. »

B) Il est ajouté un alinéa 3 rédigé comme
suit:

«L'Exécutif peut autoriser à déborder les
limites strictes de l'arrondissement administra-
tif en fonction de caractéristiques culturelles
communes à la population d'un ou de deux
arrondissements contigus à condition qu'une
autre télévision locale et communautaire ne
couvre pas la zone considérée.

)}

Art. 3

A l'article 4 du même décret sont apportées
les modifications suivantes:

A) Le 2° est remplacé par le texte suivant:
« 2° viser dans sa programmation, l'infor-

mation et l'animation locales, le développement
culturel et l'éducation permanente. Cette pro-
grammation doit comprendre une production
propre d'au moins 20 p.c. de l'ensemble des
programmes, à l'exclusion des rediffusions;',

B) Le
3° est remplacé par le texte suivant:

« 3° s'engager à diffuser ces émissions dans
une zone définie conformément à l'article 3;»

C) Il est ajouté un
6° rédigé comme suit:

« 6° faire assurer la responsabilité de la
rédaction des informations par un ou des jour-
nalistes professionnels ou une ou des personnes
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travaillant dans des conditions qui permettent
de le devenir, conformément à la loi du
30 décembre 1963 relative à la reconnaissance
et à la protection du titre de journaliste profes-
sionnel.

"

Art. 4

L'article 5 du même décret est remplacé par
la disposition suivante:

"
Article 5 :

Le nombre de personnes représentant un
pouvoir ou un service public et de mandataires
publics, doit étre inférieur à 50 p.c. du tOtal des
membres du Conseil d'administration et du
total des membres du Comité de programma-
tion des télévisions locales et communautaires;
les autres memhres représentent les secteurs
associatifs et culturels.

Le mandat des membtes du Conseil d'admi-
nistration prend fin, au plus tard, au 30 juin de
l'année qui suit celle des élections communales.

11 est renouvelable."

Art. 5

A l'article 7, alinéa 1er, du même décret, le
mot «cinq" est remplacé par le mot «neuf".

Art. 6

A l'article 16 du méme décret, sont appor-
tées les modifications suivantes:

A) Le
5° est remplacé par la disposition

suivante:

« 5° Selon des modalités fixées par l'Exécu-
tif, conclure avec des personnes physiques ou
morales établies dans la Région de langue fran-
çaise, la Région bilingue de Bruxelles-Capitale
ou dans un Etat membre des Communautés
européennes, des accords de coproduction ou
des contrats de prestations extérieures repré-
sentant au moins 5 p.c. de sa programmation.
~'Exécutif peut fixer un pourcentage supé-
neur.

"B) Au RO, les mots « selon des modalités
fixées par l'Exécutif» sont insérés avant les
mots « présenter au Conseil)}.

Art. 7

L'article 17 du même décret est remplacé
par la disposition suivante:

« Sauf s'il s'agit de la participation d'un
distributeur telle que définie à l'article 21 du
présent décret, ou d'un organisme public de



radiodiffusion pour autant que sa participation
ne dépasse pas 24 p.c. du capital de la télévision
privée, les administrations publiques et les
organismes d'intérêt public ne peuvent partici-
per, ni directement, ni indirectement, au capital
ou aux organes de gestion des télévisions pri-
vées visées au présent chapitre.

j,

Art. 8

Un article 17bi5, rédigé comme suit, est
inséré dans le même décret:

«Article 17 bis

L'Exécutif désigne deux observateurs pour
le représenter au sein des télévisions privées.

Ils sont désignés pour quatre ans. Ce man-
dat est renouvelahlc et gratuit.

Ce mandat est incompatible avec toute
fonction exercée au sein de la Radio-télévision
belge de la Communauté française (RTBF),
d'organismes de télévision payants et de toute
autre télévision privée de la Communauté fran-
çaise, y compris celle de commissaire, de délé-
gué ou d'observateur de l'Exécutif auprès de
ces orgamsmes.

A l'invitation du Conseil d'administration,
ils assistent, avec voix consultative, aux réu-
nions du Conseil d'administration de la télévi-
sion privée pour les points relatifs à l'article 16,
3°,4° et 5°.

Ils font rapport trimestriellement au minis-
tre qui a l'audiovisuel dans ses attributions.

,j

Art. 9

A l'article 19, § 2, 4°, du même décret tcl
que modifié par le décret du 20 juillet 1988 sont
apportées les modifications suivantes:

A) Les mots ({, ou avec l'une des filiales
dont elle détient la majorité du capital" sont
insérés entre les mots « agissant seul

j}

et les
mots

{(

une participation ";

B) Il est ajouté in fine les mots:

« ou lui garantir statutairement une mino-
rité de blocage".

Art. 10

A l'article 19bis du même décret sont
apportées les modifications suivantes:

1
°

la subdivision
{( § 1er" est supprimée;

2° le paragraphe 2 est abrogé.

Art. Il

Un article 19ter, rédigé comme suit, est
inséré dans le même décret:

«Article 19ter

L'Exécutif désigne deux délégués pour le
représenter au sein des organismes de télévision
payants de la Communauté française.

Ils sont désignés pour quatre ans. Ce man~
dat est renouvelable et gratuit. Il est incompati-
ble avec toute fonction, exercée au sein de
la Radio-télévision belge de la Communauté
française (RTBF), de télévisions privées et de
tout autre organisme de télévision payant de
la Communauté française, y compris celle de
commissaire, d'observateur ou de délégué de
l'Exécutif auprès de ces organismes.

Ils font rapport trimestriellement au minis-
tre qui a l'audiovisuel dans ses attributions sur
les activités de l'organisme de télévision payant
relatives aux objets qui touchent à l'application
de l'article 16,4" et 5" et de l'article 19, § 2,1°.

Ils assistent avec voix consultative aux réu-
nions du Conseil d'administration de l'orga-
nisme de télévision payant; ils peuvent deman-
der l'inscription à l'ordre du jour de ce conseil
des objets qui touchent à l'application de
l'article 16,4° ct 5° et de l'article 19, § 2, JO.

Ils ont accès, sans déplacement, à tous les
documents qu'ils estiment nécessaires à l'ac-
complissement de leur mission. Ils peuvent en
obtenir, gratuitement, line copie.

Ils sont tenus à garder confidentiels les
débats portant sur des objets autres que ceux
qui touchent à l'application de l'article 16, 4°
et 5° et de l'article 19, § 2, 1°.»

Art. 12

Un chapitre Vbis intitulé {(

Autres services»
et comprenant un article 19quater rédigé
comme suit est inséré dans le même décret:

({

Article 19quater

Dans les conditions et suivant les modalités
qu'il détermine, l'Exécutif peut autoriser la
Radio-télévision belge de la Communauté fran-
çaise (RTBF) et les organismes de radiodiffu-
sion à utiliser Je câble pour d'autres genres de
services que les programmes sonores ou les
programmes de télévision à destination du
public en général ou d'une partie de celui-ci.

Ces services peuvent prendre la forme de
signaux codés en tout ou en partie. Leur récep-
tion peut être subordonnée à un paiement.
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L'Exécutif peut également, dans des condi-
tions qu'il arrête, autoriser des sociétés distinc-
tes des distributeurs à mettre en œuvre par
câ?le d'autres genres de services qu'il déter-
lTIlne.

))

Art.U

A l'article 20 du même décret sont appor-
tées les modifications suivantes:

A) L'alinéa 2 du premier paragraphe est
remplacé par le texte suivant:

«Cette autorisation est accordée, dans les
conditions fixées par l'Exécutif, à des personnes
morales sur base d'un dossier présentant les
caractéristiques techniques conformes à la loi,
aux décrets ct aux règlements relatifs aux
réseaux de radiodistribution et de télédistribu-
tion, ainsi que le prix demandé aux abonnés
tenant notamment compte du nombre de pro-
grammes distribués.

))

B) L'alinéa 4 du paragraphe
1" est relll-

placé par le texte suivant:

«Elle peut être suspendue ou retirée par
l'Exécutif, suivant les modalités qu'il déter-
mine, en cas de violation du présent décret ou
de ses arrêtés d'exécution. »

Art. 14

A l'article 21 du même décret, le mot
{<privé » est supprimé.

Art. 15

A l'article 22 du même décret sont appor-
tées les modifications suivantes:

A) Au § 1er, JC tiret, les mots «d'organis-

mes internationaux)) sont remplacés par les
mots «des organismes internationaux de radio-
diffusion désignés par l'Exécutif."

B) Il est inséré un § 2his, rédigé comme
suit:

«§ 2bis. Le distributeur peut, moyennant

autorisation expresse et préalable de l'Exécutif,
transmettre au moment de leur diffusion et
dans leur intégralité les programmes de télévi-
sion des organismes de radiodiffusion dispo-
sant de l'autorisation visée ;:1l'article 26, § 2,

du présent décret, et répondant aux conditions
fixées par l'Exécutif en vertu de l'article 26,
§ 3, du présent décret. i)
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C) Il est inséré un § 2ter, rédigé comme
suit:

«§ 2ter. Le distributeur peut, moyennant

autorisation expresse et préalable de l'Exécutif,
transmettre, au moment de leur diffusion et
dans leur intégralité, les programmes de télévi-
sion des organismes de radiodiffusion relevant
de chacune des autres Communautés, et autori-
sés par elles, pour autant que les distributeurs
de ces Communautés soient autorisés à trans-
mettre les programmes de télévisions des orga-
nismes de radiodiffusion relevant de la Com-
munauté fran~aise et autorisés par elle.)

0) Le § 3 est remplacé par la disposition
suivante:

« § 3. Le distributeur ne peut transmettre
sur un même canal les programmes visés au
présent article, sauf accord préalable des orga-
nÎsmes de radiodiffusion concernés et moyen-
nant autorisation expresse et préalable de
l'Exécutif.

))

E) Il est ajouté un § 4 rédigé coillme suit:
{( § 4. Le distributeur peut, moyennant auto-

risation expresse et préalable de l'Exécutif,
transmettre les services tels que prévus à l'ar-
ticle 19quater."

ri 11est ajouté un § S rédigé comme suit:

« § 5. L'Exécutif peut suspendre l'autorisa-
tion de distribution des organismes de radiodif-
fusion visés <l l'article 22 du même décret au
cas oÙ ils enfreignent, à deux reprises au cours
d'une période de douze mois, d'une manière
manifeste et grave, l'article 24ter du présent
décret.

Dans ce cas, l'Exécutif notifie par lettre
recomm~lndée à J'organisme de radiodiffusion
les violations reprochées et, s'il s'agit d'un
organe de radiodiffusion visé à l'article 22,
§ 2, et 22, § 2bis, l'Exécutif en informe la
Commission des Communautés europécnnes.

Si aucune solution n'a été trouvée dans un
délai de quinze jours à partir de la notification
et si la violation persiste, l'Exécutif peut déci-
der, selon les modalit.és qu'il détermine, de
suspendre l'autorisation de distribution de l'or-
ganisme de radiodiffusion.»

Art. 16

L'article 23, alinéa 3, du même décret est
remplad~ par l'alinéa suivant:

« Le distributeur doit réserver au moins
trois canaux pour des radios privées ~ldésigner
par l'Exécutif selon les critères que celui-ci
détermine.

))



Arr.17

L'article 24, § 4, du même décret est com-

plété par la disposition suivante:

«Ces programmes ne peuvent être diffusés
sur un canal déjà occupé par les programmes
d'un organisme de radiodiffusion autorisé, sauf
autorisation expresse et préalable de l'Exécutif
et aprés accord préalable de l'organisme de
radiodiffusion autorisé. »

Art. 18

Un chapitre VIhis intitulé « Dispositions
communes relatives aux programmes des orga-
nismes de radiodiffusion» est inséré après )'ar-
ticle 24 du même décret.

Art. 19

Un article 24bis rédigé comillC suit est inséré
dans le même décret:

«Article 24bis:

La Radio-télévision belge de la Commu-
nauté française (RTBF) et les organismes de
radiodiffusion visés aux chapitres IV et V doi-
vent assurer, en principe, dans leur program-
mation:

- une proportion majoritaire de leur
temps de diffusion, à l'exclusion du temps
consacré aux informations, à des manifesta-
tions sportives, à des jeux, à la publicité ou
aux services de télétexte, à des œuvres de la
Communauté française et des Etats membres
des Communautés européennes.

Cette proportion ne peut, en aucun cas, être
inférieure à la proportion d'œuvres diffusée en
1988 compte tenu du temps de diffusion de ces
organismes, à l'exclusion du temps consacré
aux informations, à des manifestations sporti-
ves, à des jeux, à la publicité ou aux services
de télétexte, durant cette même année.

- une part de 10 p.c. du temps d'antenne,
à l'exclusion du temps consacré aux informa-
tions, à des manifestations sportives, à des jeux,
à la publicité ou aux services de télétexte, à des
œuvres de la Communauté française ou des
Etats membres des Communautés européennes
émanant de producteurs indépendants des
organismes de radiodiffusion télévisuelle.

La production de ces œuvres ne peut être
antérieure à cinq ans avant leur première diffu~
sion.

Ces proportions devraient être obtenues
progressivement sur base de critères fixés par
l'Exécutif, après avis des organismes de radio-

diffusion concernés et du Conseil supérieur de
l'Audiovisuel.

La RTBF et les organismes de radiodiffu-
sion doivent présenter tous les deux ans au
Conseil de la Communauté française et à l'Exé-
cutif de la Communauté française un rapport
sur l'application du présent article à partir du
30 septembre 1991.

"

Art. 20

Un article 24ter rédigé comme suit est inséré
dans le même décret:

«Article 24ter:

La Radio-télévision belge de la Commu-
nauté française (RTBF) et les organismes de
radiodiffusion relevant de la Communauté
française ne peuvent:

- diffuser des programmes susceptibles de
nuire gravement à l'épanouissement physique,
mental ou moral des mineurs notamment des
programmes comprenant des scènes de por-
nographie ou de violence gratuite;

Cette disposition s'étend aux autres pro-
grammes ou éléments de programmes, notam-
ment les bandes annonces, qui sont susceptibles
de nuire à l'épanouissement physique, mental
ou moral des mineurs sauf s'il est assuré notam-
ment par le cboix de l'heure de diffusion du
programme que les mineurs se trouvant dans
le champ de diffusion ne voient pas ou n'écou-
tent pas normalement ces émissions. L'Exécutif
détermine les modalités d'application du pré-
sent article;

- diffuser des émissions contenant des
incitations à la haine pour des raisons de race,
de sexe, de religion ou de nationalité. »

Art. 21

L'intitulé du chapitre VI! du même décret
est remplacé par l'intitulé suivant:

"De la publicité."

Art. 22

Un article 24quater, rédigé comme suit est
inséré dans le chapitre VI! du même décret:

"Article 24quater:

Pour l'application des articles 27 à 27sep-
ties, on entend par publicité la publicité com-
merciale, la publicité non commerciale, le télé~
achat er le parrainage. Pour l'application de
l'article 27quinquies, le télé-achat et le parrai-
nage sont exclus. Pour l'application des articles
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27quater, alinéa 5, 27sexies et 27septies, le par-
rainage est exclu. >,

Art. 23

L'article 25 du même décret est remplacé
par la disposition suivante:

"Article 25:

La publicité non commerciale ne peut être
contraire aux lois, allX décrets ou arrêtés qui
réglementent la publicité en général ou la publi-
cité pour certains produits ou services, et aux
articles 27 ~l 27oc(;es.

"

Art. 24

L'article 26 du même décret est remplacé
par la disposition suivante:

"Article 26:

~ 1cc. La Radio-télévision belge de la Com-

munauté française (RTBF), les organismes de
radiodiffusion relevant de la Communauté
française ct autorisés par l'Exécutif peuvent
insérer de la publicité commerciale dans leurs
programmes moyennant J'autorisation ex-
presse et préalable de l'Exécutif.

§ 2. Les organismes de radiodiffusion
répondant aux conditions fixées par l'Exécutif
en vertu de l'article 22, ~ 2, peuvent diffuser de
la publicité commerciale plus particulièrement
destinée aux téléspectateurs de la Communauté
fran~~aise moyennant l'autorisation expresse et
préalable de l'Exécutif.

§ 3. L'Executif détermine les conditions
dans lesquelles la Radio-télévision belge de la
Communauté française (RTBF) et les organis-
mes de radiodiffusion visés aux §§ Fr et 2

peuvent insérer de la publicité commerciale
dans !curs programmes.

Ces conditions prévoient, notamment, \cs
mécanismes suivant lesquels ces organismes de
radiodiffusion doivent participer à la promo-
tion de la production culturelle audiovisuelle de
la Communauté française et des Etats membres
des Communautés européennes, au maintien et
au développement du pluralisme audiovisuel
des chaînes de la Communauté française et au
maintien et au développement du pluralisme de
la presse écrite en Communauté française.

§ 4. La publicité commerciale ne peut être
contraire aux lois, aux décrets ou arrêtés qui
réglementent la publicité en général ou la publi-
cité pour certains types de produits ou services,
et aux articles 27 et 27octies.

Les organismes visés au paragraphe 2 du
présent article s'engagent préalablement à l'au-
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torisation de diffuser de la publicité commer-
ciale plus particulièrement destinée aux télé-
spectateurs de la Communauté française, à res-
pecter les normes et règles publicitaires visées
au premier alinéa du présent paragraphe.

§ 5. L'Exécutif peut suspendre ou retirer les
autorisations visées aux §§ 1cr et 2 en cas de

violation des dispositions du présent chapitre
ou de ses arrêtés d'exécution, des lois, décrets
ou arrêtés qui réglementent la publicité en géné-
rai ?u la publicité pour certains produits ou
serVlces.

II peut aussi, par lettre recommandée,
enjoindre à la Radio-télévision belge de la
Communauté française (RTBF) et aux organis-
mes de radiodiffusion, de cesser la diffusion de
messages non conformes à l'alinéa 1er."

Art. 25

Un article 26his rédigé comme suit est inséré
dans le même décret:

"Article 26his:

La Radio-télévision helge de la Commu-
nauté française (R TRF) et les radios privées
autorisées à insérer de la puhlicite commerciale
dans leurs programmes sonores doivent, selon
des modalités fixées par l'Exécutif, contribuer
à un fOJids d'aide à la création radiophonique
créé à cet effet. »

Art. 26

Un arricle 26ter rédigé comme suit est inséré
dans le même décret:

« Article 26ter:
§ 1er. La Radio-télévision belge de la Com-

munauté française (RTBF) et les organismes de
radiodiffusion visés à l'article 26, §§ 1er et 2

peuvent diffuser des programmes de télé-achat
moyennant l'autorisation expresse et préalable
de l'Exécutif.

L'Exécutif peut suspendre ou retirer cette
autorisation en cas de violation des dispositions
du présent chapitre ou de ses arrêtés d'applica-
tion.

~ 2. La Radio-télévision belge de la Com-
munauté française (RTBF) et les organismes
de radiodiffusion autorises assurent l'entière
responsabilité de la diffusion des programmes
de télé-achat ct du respect des conditions fixées
par Je présent décret et ses arrêtés d'application.

~3. La Radio-télévision bélge de la Com-
munauté française (RTBF) et les organismes de
radiodiffusion autorisés doivent conserver une
copie des émissions de télé-achat pendant une



durée de trois mois ~1dater de sa diffusion et
mettre cette copie à la disposition de toute
autorité compétente qui en ferait la demande.

§ 4. Les émissions de télé-achat doivent
être clairement annoncées comme telles.

Elles doivent ohligatoirement être program-
mées dans des écrans qui leur sont réservés sans
pouvoir être interrompues, notamment par des
messages publicitaires; clles doivent être prl'-
sentées de manière à éviter toute confusion avec
d'autres émissions.

§ 5. Les programmes de télé-achat ne peu-
vent être contraires aux lois, aux décrets ou
arrêtés qui réglementent la publicité commer-
ciale en général ou la publicité commerciale
pour certains produits ou services, et aux
artieles 27, 27bis, 27ter, 27quater, 27sexies et
27 septies.

Les programmes de télé-achat ne peuvent
avoir trait à des biens ou services dont la publi-
cité ou la vente font l'objet d'une interdiction.

§ 6. L'Exécutif peut intcrdire la diffusion
des programmes de télé-achat durant certaines
heures ct certains jours.

§ 7. Les programmes de télé-achat ne pcu-
vent faire référence directement ou indirecte-
ment à un point de vente identifié ou identi-
fiahle.

§ 8. Chaque année, la Radio-télévision
belge de la Communauté française (RTBF) et
les organismes de radiodiffusion autorisés pré-
sentent à l'Exécutif un rapport annuel sur l'acti-
vité de télé-achat. L'Exécutif déterminc le
contenu et le délai de présentation de ce rap-
port.

Art. 27

L'article 27 du même décret est remplacé
par la disposition suivante:

« A rtiele 27 :

La publicité ne peut pas:

10 porter atteinte au respect de la dignité

humaine;

2° comporter de discrimination en raison
de la race, du sexe ou de la nationalité;

3° attenter à des convictions religieuses,
philosophiques ou politiques;

4° encourager des comportements préjudi-
ciables à la santé ou à la sécurité, notamment
par la mise en valeur de comportements vio-
lents;

5° encourager des comportement préjudi-
ciables à la protection de l'environnement;

6° contrevenir aux règles relatives à la pro-
priété littéraire, artistique et industrielle et aux
droits de la personne sur son image;

7u contenir des références à une personne

ou une institution déterminée, de déclarations
ou attesrations émanant d'elles, sans leur auto-
risation ou celle de leurs ayants droit.~)

Art. 28

Un article 27bi5 rédigé comme suit est inséré
dans le même décret:

"Article 27bis:

§ 1cc. La publicité pour les partis politiques
est interdite.

~ 2. La publicité ne peut avoir trait à des
biens ou des services que l'Exécutif désigne par
arrêté, sauf dans les conditions fixées par lui,
ou être contraire aux lois et arrêtés qui régle-
men.tent la puhlicité pour certains produits ou
services.

§ 3. Les organismes de radiodiffusion dif-
fuseurs de publicité en faveur des médicaments
et traitements médicaux ainsi que pour les bois-
sons alcoolisées doivent mettre gratuitement à
la disposition de l'Exécutif, selon des modalités
à convenir, des espaces publicitaires destinés à
la diffusion de campagnes d'éducation pour la
santé, égaux à ceux consacrés à la publicité en
faveur desdits produits.»

Art. 29

Un article 27ter rédigé comme suit est inséré
dans le même décret:

"
A rtiele 27ter:

La publicité ne doit pas porter un préjudice
moral ou physique aux mineurs et doit, de ce
fait, respecter les critères suivants pour leur
protection:

~ elle ne doit pas inciter directement les

mineurs à l'achat d'un produit ou d'un service,
en exploitant leur inexpérience ou leur crédu-
lité;

~ elle ne doit pas inciter directement les

mineurs à persuader leurs parents ou des tiers
d'acheter les produits ou les services concernés;

~ elle ne doit pas exploiter la confiance
particulière que les mineurs ont dans leurs
parents, leurs enseignants Oll d'autres per-
sonnes;

~ clle ne doit pas, sans motif, présenter

des mineurs en situation dangereuse. »
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Art. 30

Un article 27 quater rédigé comme suit est
inséré dans le même décret:

"
A rriele 27 quater:

La publicité doit être aisément idcntifiable
comme telle et être nettement distincte du reste
du programme grâce à des moyens optiques ou
acoustiques;

En télévision, les spots de publicité isolés
doivent être exceptionnels;

La publicité ne peut pas utiliser des techni-
ques subliminales;

La publicité clandestine est interdite;

Toute référence directe ou indirecte dans ]a
publicité à un programme ou à un élément de
programme est interdite. »

Art. 31

Un article 27quinquies rédigé comme suit
est inséré dans le même décret:

«Article 27quinquies:
§

1". En télévision, la publicité doit être
insérée entre les émissions. Sous réserve des
conditions fixées aux paragraphes 2 à 5, la
publicité peut également être insérée pendant
des émissions, de façon à ne pas porter atteinte
à l'intégrité et à la valeur des émissions en
tenant compte des interruptions nature]]es du
programme ainsi que de sa durée et de sa
nature, et de manière à ce qu'il ne soit pas
porté préjudice aux droits des ayants droit.

§ 2. En télévision, dans les émissions com-
posées de parties ou dans les émissions sporti-
ves et les événements et spectacles de structure
similaire comprenant des intervalles, la publi-
cité ne peut être insérée qu'entre les parties
autonomes ou dans les intervalles.

§ 3. En télévision, la transmission d'œuvres
audiovisuelles telles que les longs métrages
cinématographiques et les films conçus pour la
télévision à l'exclusion des séries, des feuille-
tons, des émissions de divertissement et des
documentaires, à condition que leur durée pro-
grammée soit supérieure à 45 minutes, peut être
interrompue une fois par tranche complète de
45 minutes.

Une autre interruption est autorisée si leur
durée programmée est supérieure d'au moins
20 minutes à deux ou plusieurs tranches com-
plètes de 45 minutes.

§ 4. En télévision, lorsque des émissions
autres que celles couvertes par Je paragraphe 2
du présent article sont interrompues par la
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publicité, une période d'au moins 20 minutes
doit s'écouler entre chaque interruption succes-
sive à l'intérieur des émissions.

§ 5. En télévision, la publicité ne peut étre
insérée dans les diffusions de services religieux.
Les journaux télévisés, les magazines d'actuali-
tés, les documentaires, les émissions religieuses,
les programmes de morale non confessionnelle
et les émissions pour enfants, dont la durée
programmée est inférieure à 30 minutes, ne
peuvent être interrompus par la publicité. Lors-
qu'ils ont une durée programmée d'au moins
30 minutes, les dispositions des paragraphes
précédents s'appliquent.»

Art. 32

Un article 27sexies rédigé comme suit est
inséré dans le même décret:

« Article 27 sexies:

Quiconque est autorisé, en vertu de l'arti-
cle 26, à insérer de la publicité dans les pro-
grammes sonores et de télévision ne peut limiter
cette publicité à des biens ou des services d'un
seul groupe commercial ou financier, ni accor-
der une exclusivité pour la publicité d'un pro-
duit déterminé ou d'un service déterminé. »

Art. 33

Un article 27septies rédigé comme suit est
inséré dans le même décret:

« A rtide 27septies:

§ 1er. Pour la télévision, le temps de trans-

mission consacré à la publicité est fixé par
l'Exécutif.

Pour la publicité commerciale et non com-
merciale, ce temps de transmission ne peut
dépasser 15 p.c. du temps de transmission quo-
tidien.

Toutefois, ce temps de transmission peut
être porté à 20 p.e. s'il comprend le télé-achat,
à condition que le volume des spots publicitai-
res ne dépasse pas 15 p.e.

§ 2. Le temps de transmission maximum
des écrans de publicité commerciale et non
commerciale à l'intérieur d'une période donnée
d'une heure est fixé par l'Exécutif.

Il ne peut dépasser 20 p.e. de cctte période.

§ 3. Sans prêjudice des dispositions du
paragraphe 1", le télé-achat ne peut pas dépas-
ser la durée fixée par l'Exécutif, qui est au
maximum d'une heure par jour."



Art. 34

Un article 270cties rédigé comme suit est
inséré dans le même décret:

« Article 27acties :

Pour la radio, le temps de transmission
consacré à la publicité est fixé par l'Exécutif.
Le temps de transmission consacré à la pu blicité
commerciale et non commerciale ne peut
dépasser un maximum de 12 minutes par
heure. »

Art. 35

Un article 27nonies rédigé comme suit est
inséré dans le même décret:

« Article 27nonies:

Pour les organismes de radiodiffusion
publics de la Communauté française, l'Exécutif
peut arrêter des normes plus restrictives que
celles définies aux articles 27septies et octies. ,)

Art. 36

Un article 27decies rédigé comme suit est
inséré dans le même décret:

« Article 27decies:

L'Exécutif peut fixer des règles complémen-
taires pour J'insertion de puhlicité commer-
ciale, non commerciale, de parrainage et du
télé-achat dans les programmes de la Radio-
télévision helge de la Communauté française
(RTBF).»

Art. .17

Le chapitre VIII du méme décret, intitulé
« Le parrainage fi est inséré après l'arti-
cle 27 decies du même décret.

Art. 38

L'article 28 du même décret est remplacé
par la disposition suivante:

«Article 28:
§ 1cr. Les personnes morales ou les

entreprises peuvent parrainer des programmes,
des bandes annonces et des séquences d'un
même programme lorsque les conditions sui-
vantes sont réunies:

Iole contenu et la programmation d'une
émission parrainée ne peuvent en aucun cas
être influencés par le parrain de manière à
porter atteinte à la responsabilité et à l'indépcn-

dance éditoriale dc l'organismc de radiodiffu-
sion télévisuelle à l'égard des émissions; le par-
rainage d'une émission est refusé par l'orga-
nisme de radiodiffusion dès qu'il prête au soup-
çon d'atteinte à cette responsabilité et à cette
indépendance;

2° les programmes parrainés doivent être
clairement identifiés en tant que tels par le nom
ou le logo du parrain au début et à la fin des
programmes;

]0 l'annonce du parrainage ne peut conte-
nir que l'indication du nom, de la dénomination
ou de la raison sociale du parrain ou l'indica-
tion de deux au maximum des marques des
produits ou des services que le parrain commer-
cialise;

4° 1es signes distinctifs sonores ou visuels
associés aux mentions du parrain sont le sigle,
le logotype, les facteurs d'identification à l'ex-
clusion du produit lui-même ou de son condi-
tionnement;

5° les programmes parrainés ne doivent
pas inciter à l'achat ou à la location des pro-
duits ou services du parrain ou d'un tiers, en
particulier en faisant des références promotion-
nelles spécifiques à ces produits ou services;

6° le parrainage est annoncé dans les géné-
riques diffusés avant et après le programme
parrainé, ou en déhut et fin d'une séquence
clairement distincte d'un même programme et
dans les bandes annonces qui assurent la pro-
motion Judit programme;

L'Exécutif peut déroger à ce principe, après
avis préalable de la commission J'éthique de 13
publicité, et déterminer le type de programme
à l'intérieur duqucllc parrain peut être cité;

7° la durée d'apparition de l'annonce du
parrainage ne peut excéder dix secondes;

8° respecter les règles particulières arrêtées
par l'Exécutif quant au parrainage des bandes
annonces;

9° les programmes ne peuvent être parrai~
nés par des personnes morales ou des entrepri-
ses qui ont pour activité principale la fabrica-
tion ou la vente de produits ou la fourniture
de services dont la puhlicité est interdite en
vertu de l'article 27bis du présent décret et de
ses arrêtés d'exécution;

10° les journaux parlés et télévisés et les
émissions d'information politique et générale
ne peuvent être parrainés.

§ 2. L'Exécutif peut fixer des régIes com-
plémentaires concernant la durée des contrats

~le parrainage et le parrainage d'émissions de
Jeux. 1>
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Art. 39

Un chapitre VIIIbis intitulé" la commission
d'éthique de la publicité» est inséré dans le
même décret aprés l'article 28.

Art. 40

L'article 29 du méme décret est remplacé
par la disposition suivante:

« Article 29 :

§ 1er, 11est crée une commission d'éthique
de la publicité.

§ 2. Par publicité, on entend la publicité
commerciale et non commerciale, le parrai-
nage, le télé-achat et toute forme de vente et
de promotion insérés dans les programmes de
radiodiffusion sonore et télévisuelle.

§ 3. La commission d'éthique de la publi-
cité a pour mission de:

1° proposer un code d'éthique;

2° donner d'initiative ou sur la demande
de l'Exécutif un avis concernant toute question
relative aux matières visées au paragraphe 2;

3° vérifier, d'initiative, ou sur demande de
l'Exécutif ou de toute personne morale ou phy-
sique intéressée, la conformité des messages
aux lois, décrets et arrêtés en matière de publi-
cité; Sllr la proposition de la commission, l'Exé-
cutif peut l'autoriser à collaborer avec un orga-
nisme tiers, reconnu par la profession, pour
effectuer les vérifications;

4° de proposer à l'Exécutif l'injonction pré-
vue à l'article 26, § 5.

S 4. La commission est composée de six
membres au minimum et de seize membres au
maximum.

Les membres sont désignés par l'Exécutif
parmi les catégories socio-professionnelles ou
les groupements suivants:

- les juristes spécialisés dans les domaines
de la communication ou de la publicité;

- les professions audiovisuelles;

- les professions de la publicité;

- les associations de consommateurs;

- les associations d'éducation permanente
ou de jeunesse.

Le Directeur gënéral de la Communauté
française ayant l'audiovisuel dans ses attribu-
tions fait partie de droit de la commission avec
voix consultative.
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Le mandat des membres est de trois ans. Il
est renouvelable deux fois au maximum.

L'Exécutif désigne deux délégués. Ils assis-
tent aux travaux de la commission avec voix
consultative.

Le secrétariat est assuré par la Direction de
l'Audiovisuel.

§ 5. L'Exécutif arrête le fonctionnement de
la commission d'éthique de la publicité.

§ 6. Chaque année, au cours du premier
trimestre, la commission d'éthique de la publi-
cité transmet à l'Exécutif, au Conseil supérieur
de l'Audiovisuel et au Conseil de la Commu-
nauté française, un rapport complet de ses acti-
vités comportant, notamment, les avis rendus.

,)

Art. 41

Un article 29bis, rédigé comme suit, est
inséré dans le même décret:

«Article 29bis:

A la demande du président de la commis-
sion d'éthique de la publicité, les annonceurs,
éventuellement par le hi ais de leurs agences de
publicité, sont tenus de produire les éléments
nécessaires pour établir le bien fondé de toute
description, déclaration, attestation, illustra-
tion et expérimentatÎon se rapportant à une
mission publicitaire. A cet effet, les organismes
de radiodiffusion sont tenus de conserver les
émissions publicitaires pendant une durée de
trois mois. »

Art. 42

L'article 30 du méme décret est remplacé
par la disposition suivante:

"
Article 30:

L'Exécutif peut autoriser la création et le
fonctionnement des radios privées. .

L'Exécutif détermine les modalités d'octroi
de la reconnaissance et du renouvellement de
celle-ci.

La reconnaissance comporte l'assignation
d'une fréquence et son utilisation aux condi-
tions fixées par l'Exécutif.

Les radios privées s'adressent à un public
limité dans l'espace, soit un quartier, une com-
mune, un groupe de communes contiguës, une
agglomération, un ou plusieurs arrondisse-
ments contigus.

L'Exécutif peut classer les radios privées
en catégories selon des critères géographiques,
techniques ou culturels qu'il détermine, ou



selon leurs liens avec les personnes morales
visées à l'article 32bis.

Au sein de chaque catégorie, l'Exécutif
peut, sur base des propositions du Conseil supé-
rieur de l'Audiovisuel, classer les radios par
or.dre de priorité selon des critères qu'il déter-
mme.

Selon des modalités qu'il détermine, l'Exé-
cutif peut procéder à un appel de candidatures
par zone géographique en tenant compte de la
diversité des catégories. »

Art. 43

A l'article 31 du méme décret sont appor-
tées les modifications suivantes:

A) Le 10 est remplacé par la disposition

suivante:

«1° Etre une personne morale dont, s'il
s'agit d'une société commerciale, son capital
est représenté exclusivement par des actions
nominatives; »

B) Le 50 est remplacé par la disposition

suivante:

({

5° Faire assurer la responsabilité de la
rédaction des informations par un ou des jour-
nalistes professionnels ou une ou des personnes
travaillant dans les conditions qui permettent
de le devenir, conformément à la loi du
30 décembre 1963 relative à la reconnaissance
et à la protection du titre de journaliste profes-
sionnellorsquc la radio diffuse de l'information
générale. Ces radios doivent établir un régle-
ment J'ordre intérieur relatif à l'objectivité
dans le traitement de l'information et s'engager
à le respecter; ,>

C) Le 6° est remplacé par la disposition
suivante:

«6° Veiller dans sa programmation à met-
tre en valeur, selon les conditions fixées par
l'Exécutif, le patrimoine culturel ainsi que les
artistes et les créateurs de la Communauté fran-
çaise et des Etats membres des Communautés
européennes;»

D) Il est ajouté un
7° rédigé comme suit:

«7° S'engager à ne pas recourir aux servi-
ces d'un tiers pour ce qui concerne, notamment,
la programmation, l'information, la promo-
tion, l'assistance technique ou la régie d'espaces
publicitaires, sauf s'il s'agit d'une personne
morale autorisée en vertu de l'article 32bis du
présent décret. L'Exécutif détermine les condi-
tions dans lesquelles la radio privée peut avoir
recours aux services de la personne morale.»

Art. 44

remplacéL'article 32 du méme décret est
par la disposition suivante:

«Article 32:

Une personne physique ou morale ne peut,
ni détenir directement ou indirectement plus de
24 p.c. du capital de plus de cinq radios privées,
ni avoir une participation de plus d'un tiers
dans les organes de gestion de plus de cinq
radios privées, ni être gérant de plus de cinq
radios privées.

Selon les conditions qu'il fixe, visant la
promotion de la production culturelle radio-
phonique notamment par la contribution à un
fonds d'aide à la création radiophonique, l'Exé-
cutif peut déroger exceptionnellement à ce prin-
cipe, sauf avis négatif préalable du Conseil
supérieur de l'Audiovisuel. »

Art. 45

Un article 32bis, rédigé comme suit est
inséré dans le même décret:

"Article 32bis:

Selon des modalités qu'il détermine, visant
notamment la promotion de la production cul-
turelle en Communauté française et dans les
Etats membres des Communautés européennes,
l'Exécutif peut reconnaître des personnes mora-
les dont l'activité est la fourniture à des radios
privées de services en relation, notamment,
avec la programmation, l'information, la pro-
motion, l'assistance technique ou la régie d'es-
paces publicitaires. »

Art. 46

Un article 32ter rédigé comme suit est
inséré dans le même décret:

«Article 32ter:

Une personne physique ou morale ne peut
détenir directement ou indirectement plus de
24 p.c. du capital de plus d'une radio au sein
d'une même zone géographique.

Une personne physique ou morale ne peut
exercer une activité en relation avec le traite-
ment de l'information pour plus d'une radio
au sein d'une même zone géographique.»

Art. 47

L'article 35 du même décret est complété
par les alinéas suivants:

«En vue d'harmoniser les échéances de l'en-
semble des reconnaissances, l'Exécutif peut
toutefois fixer une durée inférieure à quatre
ans. »
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La reconnaissance est incessible sauf autori-
sation expresse et préalable délivrée par l'Exé-
cutif selon les conditions qu'il détermine.

Art. 48

A l'article 37 du même décret sont appor-
tées les modifications suivantes:

A) Dans l'alinéa 1er, les mots « ou de cessa-

tion des émissions» sont insérés entre les mots
«arrêté. d'application », et les mots « la
reconnaIssance» .

B) Il est ajouté in fine un alinéa 3 rédigé
comme suit:

« La reconnaissance est suspendue de plein
droit pour les radios détenues ou en lien avec
une personne physique ou morale ayant atteint
les limites fixées aux articles 32 et 32ter. »

Art. 49

Un chapitre IXhis intitulé «Dispositions
techniques» est inséré après l'article 37 du
même décret.

Art. SO

Un article 37bis, rédigé comme suit, est
inséré dans le même décret:

«Article 37bis:

L'Exécutif peut autoriscr la Radio-télévi-
sion belge de la Communauté française IR TBF)
et les organismes de radiodiffusion visés par le
présent décret à établir et faire fonctionner une
station ou un réseau de radiocommunication
dans un hut de radiodiffusion, ou à recevoir
des signaux transmis via des satellites autres
que ceux du service de radiodiffusion, à des
fins de radiodiffusion.

L'Exécutif arrête les modalités de l'octroi,
de la suspension et du retrait de l'autorisation. »

Art. SI

A j'article 38 du même décret sont appor-
tées les modifications suivantes:

A) Le §1cr,
1° est complété comme suit:

«et de tout autre service visé au chapitre Vhis. »

B) Le § 2 est remplacé par la disposition
suivante:

«§ 2. Le Conseil est composé de

25 membres au minimum et de 40 membres au
maximum.
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Les membres sont désignés par l'Executif
parmi les organismes ou catégories socio-pro-
fessionnelles suivants:

- Les professions audiovisuelles;

- Le secteur cinématographique;

- Les sociétés d'auteurs;

- Les producteurs et éditeurs de program-
mes audiovisuels;

- Les radios privées;

- Les télévisions locales et communau-
taires;

- Les associations de presse;

- La RTBF;

- Les télévisions privées de la Commu-
nauté française;

- Les distrihuteurs;

- Les associations de défense des consom-
mateurs;

- Les organisations représentatives des
employeurs et des travailleurs, notamment du
secteur audiovisuel.

Le Directeur général de la Communauté
française ayant l'audiovisuel dans ses attribu-
tions est membre de droit.

Le Conseil peut, au sein des groupes de
travail qu'il crée, se faire assister d'experts dési-
gnés, par lui ou par l'Exécutif, parmi les catégo-
ries socio-professionnelles exerçant unc activité
dans le domaine de j'audiovisuel.

L'Exécutif désigne, parmi les membres du
Conseil, le président et les vice-présidents.

La composition du Conseil est renouvelée
par tiers tous les trois ans.

Le mandat des mcmbres est de trois ans.

Il est renouvelable deux fois, au maximum.

L'Exécutif désigne deux délégués. Ils assis-
tent aux travaux et délibérations du Conseil
avec voix consultative.

Le Conseil arrête, sous l'approbation de
l'Exécutif, son règlement d'ordre intérieur qui
prévoit notamment le délai dans lequel les avis
doivent être émis. Ce délai écoulé, l'avis est
censé avoir été émis.

Le secrétariat est assuré par la Direction de
j'Audiovisuel.

Chaque année, au cours du premier trimes-
tre, le Conseil transmet à l'Exécutif et au
Conseil de la Communauté française un rap-
port annuel de ses activités.»



Art. 52

Un article 41bis, rédigé comme suit, est
inséré dans le même décret:

«Article 41 bis:

Les organismes de radiodiffusion, les
demandeurs et titulaires des autorisations d'ex-
ploiter un réseau de distribution, les deman-
deurs et titulaires des autorisations de tout
autre service visé au chapitre Vbis ainsi que
les demandeurs et titulaires des autorisations
d'insertion de publicité commerciale ou de télé-
achat dans les programmes sont tenus de payer
au profit de la Communauté française une rétri-
bution pour couvrir les frais d'administration
ou de contrôle résultant de l'application du
présent décret, et le cas échéant, pour la mise
à disposition d'une ou de plusieurs fréquences.

Le Conseil de la Communauté française
détermine l'assiette, le taux et les modalités de
perception de cette rétribution. >,

Art. 53

Un article 41ter rédigé comme suit est inséré
dans le même décret:

«Article 41 ter:

Les organismes de radiodiffusion visés dans
le présent décret et la Radio-télévision belge de
la Communauté française (RTBF) sont tenus
de respecter les dispositions légales et réglemen-
taires régissant le droit d'auteur. >,

Art. 54

A l'article 42 du même décret, les mots « ou
tout autre service visé au chapitre Vbis» sont
insérés entre les mots «télévision >, et les mots
«sans avoir obtenu».

Art. 55

L'article 45 du même décret est remplacé
par la disposition suivante:

«Seront punis d'une amende de vingt-six
francs à cent mille francs:

1" Ceux qui diffusent de la publicité non
commerciale ou qui font état d'un parrainage
en violation des conditions imposées par le
présent décret.

2° Ceux qui élaborent un message diffusé
de publicité non commerciale ou de parrainage
non conforme aux conditions imposées par le
présent décret ou en vertu de celui-ci. »

Art. 56

Un article 45bis, rédigé comme suit, est
inséré dans le même décret:

«Article 45bis:

Seront punis d'une amende de cinq cents à
cent mille francs ceux qui diffusent de la publi-
cité commerciale ou des programmes de télé-
achat, soit sans avoir obtenu les autorisations
prévues par le présent décret ou lorsque ces
autorisations ont été suspendues ou retirées,
soit contrairement aux conditions imposées par
le présent décret ou en vertu de celui-ci, en ce
comprises les conditions fixées à l'arti-
cle 24his. >,

An. 57

Dans le décret du 12 décembre 1977 portant
statut de la Radio-télévision belge de la Com-
munauté française (RTBF), il est inséré un
article 4ter rédigé comme suit:

«Article 4ter, § ln:

Lorsque l'Institut participe à la création
d'entreprises ou prend des participations en
vertu de l'article 4his du présent décret, l'Exé-
cutif désigne au sein de ces entreprises deux
délégués qui le représentent.

Ils sont désignés pour 4 ans. Ce mandat est
renouvelable et gratuit.

Il est incompatible avec toute fonction exer-
cée au sein de toute autre télévision privée de
la Communauté française.

Ils ont pour mission de faire rapport trimes-
triellement sur les activités de l'entreprise au
ministre qui a l'audiovisuel dans ses attribu-
tions.

Ils assistent, avec voix consultative, aux
réunions du conseil d'administration de l'en-
treprise et peuvent demander l'inscription à
l'ordre du jour de tous les points qu'ils jugent
utiles.

Ils ont accès, sans déplacementl à tous les
documents qu'ils estiment nécessaires à l'ac-
complissement de leur mission. Ils peuvent en
obtenirl gratuitement, une copie."

Art. 58

Sont abrogés dans le décrer du 17 juillet
1987 sur J'audiovisuel:

IOLe chapitre
articles 10 à 14;

2° L'article 20, *5, alinéa 2;

lesIII comprenant
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3° Dans J'article 22, § ln, modifié par le
décret du 20 juillet 1988, les mots «les program-
mes de télévisions régionales privées telles que
définies au chapitre III du présent décret, dans
leurs zones de réception respectives;

40 L'article 24, § 2;

5° L'article 34;

6° Les articles 46 et 48.

Art. 59

Sont abrogés dans la loi du 6 février 1987
relative aux réseaux de radiodistribution et de
télédistribution et à la publicité commerciale à
la radio et à la télévision:

1° Les articles 2, 3, 6 et 7;

2° L'article 12, modifié par le décret du
4 juillet 1989;

3° Les articles 13 à 16.

4° A l'article 17, § 1", le mot «annuelle-
ment},;

50 L'article 19.

Art. 60

L'Exécutif peut coordonner les dispositions
décrétales et législatives relatives à l'audiovi-
suel, notamment le décret du 12 décembre 1977
portant statut de la Radio-télévision belge de
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la Communauté française (RTBF), le décret du
17 juillet 1987 sur l'audiovisuel et la loi du
6 février 1987 relative aux réseaux de radiodis-
tribution et de télédistribution ct à la publicité
commerciale à la radio et à la télévision, ainsi
que les dispositions qui les auraient expressé-
ment ou implicitement modifiées au moment
où ces coordinations seront établies.

A cette fin, il peut:

1° Modifier l'ordre, le numérotage et, en
général, la présentation des dispositions à coor-
donner;

2° Modifier les références qui seraient
contenues dans les dispositions à coordonner
en vue de les mettre en concordance avec le
numérotage nouveau;

3° Modifier la rédaction des dispositions à
coordonner cn vue d'assurer leur concordance
et d'en unifier la terminologie sans qu'il puisse
être porté atteinte aux principes inscrits dans
ces dispositions.

Les coordinations porteront l'intitulé sui-
vant: «Décret relatif à l'audiovisuel coordonné
le ..."

Bruxelles, le 6 mai 1991.

Par l'Exécutif de la Communauté française,

Le ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française,

chargé de la Culture et de la Communication,

V. FEAUX.



AVANT-PROJET DE DECRET
SOUMIS AU CONSEIL D'ETAT

EXPOSE DES MOTIFS

L'article premier du projet de décret introduit un cer-
tain nombre de définitions, ayant trait ,\. la matière de la
publiciré, nécessaires à la compréhension incontestée d'un

certain nombre J'articles issus de la loi en la matière et
intégrés au sein du présent projet, tout comme ]a prise en

compte des dispositions visant cette matière et conrenues

dans la directive européenne sur 1:1télévision sans fron-

tières.

Le chapitre III du décret du 17 juillet ln7 pdvoyanr

\cs télévisions régionales n'ayant pu êrre mis en œuvre vu

l'impossibiliré de mener un projet économiquement viable

à cc niveau, il y a lieu de redéfinir la zone porenriel1c de

diffusion des télévisions locales au-delà de la limite des

arrondissements administratifs pour mil:ux tenir compte

de zones culrurellemenr homogènes débordant, que1que-
fois, ces limites.

L'activité télévisuel]e s'inscrit indiscutablement dans
un contexte économique et financier et ce quels que soient

les objectifs poursuivis. Le développement des télévisions

locales et' communautaires passe par l'accroissement de

leur rÔle dans Je cadre socio-l~conom!L]ue de leur région

tant au niveau de la prestation de services, de la produc-

tion de programmes ou de développement d'activités nou-

vel1es sur ]e câble. Tout en maintenant J'obligation de
respect du pluralisme il convient donc de laisser le choix

aux télévisions locales de choisir la forme juridique
appropriée au développl:ment de leurs missions. Compte

tenu d'une inrervention financière et d'un intérêt croissant

de ]a part des communes, et pour éviter que des limites de

représentation trop strictes ne eonduisenr <l]a constiturion

d'organes de gestion pléthoriques, il y a lieu de porter,
comme ce l'était dans le décret du 5 judlet 19H5 sur les

télévisions locales et communautaires, la représentation

des pouvoirs publics
'-1

une proportion de 50 p.c.; ce

niveau de représenrativité ne constitue en aucune manilTe

une obligation.

Enfin, afin de Ill' pas grever les cfforts faits par les

télévisions locales et communautaires pour accroître ]eur
programmation, en vue d'augmenrer Jes recertes publici-

taires, de répondre à leur mission de mise en valeur du

patrimoine audiovisuel de notre Communauté et afin

d'harmoniser les obligations faites 3UX radiodiffuseurs

de notre Communauré, l'obligation d'assurer 65 p.c. de
production propre est ramenée à 20 p.c. Sous l'intitu]é
« télévisions privées de la Communauté française" on

recouvre en fait tant les organismes privi:s tels que R TL-
TVJ que les chaînes ,1 péage.

Conformément à la déclaration de l'Exécutif (l'Exécu-

tif se penchera favorablement sur ]e problème de ]a parti-
cipation de J'Tnstitut, avec le secteur privé, à des activités

audiovisuelles nouvelles ...) il Y a lieu de lever le carcan

interdisant :lU service public de radio-télévision de notre

Communauté de participer aux initiatives de télevlsion

ou de radio; c'est ]e sens de la modification de
]
'artide

]
7

ct de la suppression de l'article 34 du décret du 17 jui!1et

1997 sur ]'audiovisue1.

Les enjeux culturels de la télévision sont tels, la po!iti-

LJue de l'audiovisuel de 1a Communauté étant fondée sur
un principe d'équilibres, qu'il est apparu opportun de
prévoir une représenration de l'Exécutif dans les organes

de gesrion des tdévisiol1S ]ocales, privées et ii péage.

Tant pour les télévisions locales et communauraires,
pour les télévisions privées que pour ]es chaînes ii pi:age,

il est prévu que l'Exécutif désigne ses délégués. Cette
disposition s'avère Utile en vue de faciliter l'aboutissement

des objecrifs de politique cu]turel]e de l'Exécutif (notam-

ment les cahiers des charges). Le maintien d'une cohé-
rence, de la part de l'Exécutif, des objectifs poursuivis

se trouve néccs.slté de par l'internction croissanre des
p,lftena1res.

Si le dble ;1 servi exclusivement il la transmission de
programmes de télévision, son évolution technique laisse

elltrevoir d'aUtres Uti]isations; e'est le sens de b Ctl',uion

J'un chapitre" Autres services ".

On peut estimer que ces actlvités nouvelles ne soient
pas réservées aux seuls r;1diodiffuseurs et que les tdédistri-

burellrs puissent, dans ccrt3ines limites, être les initiateurs

et opérarcurs de ces activités.

Le régime d'3utorisation de distribution des program-

mes subit quelques modifications, non pas dans son prin-
cipe mais dans une adaptation tenant compte de j'évo]u-

tion de la diffusion des chaînes. Ainsi, il ne pourra suffire
que]a R TRF participe il des chaînes Internarionales, ce qui

constitue, en principe, un objectif, pour rendre obligatoire

leur distribution. Les chaînes étrangères adressant leurs
messages puhlicitaires de manière spécifique à notre Com-

munauté sont intégrées au disposItif et le principe de la

réciprocité de l'autorisation de distribution des chaînes

des autres Communautés au sein de ]a nÔtre est élargi

aux autres chaînes que ]es seules chaînes publiques.

De plus la pratique de diffusion de plusieurs chaînes

sur un même canal est soumise à l'autorisation des orga-

nismes concernés et de l'Exécutif et, enfin, i] est tenu
compte du développement d'autres snviccs.

Il est créé un chapitre" De b publicité" qui traite de

cette m3til:te sous tous ses aspects. Les divnses disposi-

tions de cc chapitre, outre qu'elles intègrent l'ensemhle

des dispositions antérieurement nationales, s'inspirent br-
gemenr des avis du Conseil supérieur de ]'Audiovisuel et

des normes édictées par la Directive sur ]a ré]évision

transfrontière de la CEE.
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Sont ainsi abordées les dispositions réglementant la

publicité commerciale, la publicité non commercialt:, Je

télé-achat et le parrainage.

Aujourd'hui la Commission d'éthique de la publicité

voit sa compétence élargie à l'ensemble des matières trans-

férées.

Pour le domaine des radios privées, d'importantes

modifications interviennent en vue de maintenir les objec-

tifs culturels propres à ce secteur en tenant compte de son

évolution. Ces modifications ont, ici encore, largement

été inspirées par \cs avis sucœssifs du Conseil supérieur

de l'Audiovisuel.

C'est ainsi que si les limites de propriété directe ou
indirecte de plus de cinq radios restent d'application, il

est prévu que l'Exécutif autorise des personnes morales à
développer la fournirure de tous les services concernés
par l'activité radiophonique. Ce régime d'autorisation

s'accompagnera de mesures de nature cu lturelle prévoyant

des exigences visant]a production propre et]a promotion

du patrimoine cultureL

Cette ouverture est néanmoins tempérée par des consi-

dérations relevant du pluralisme de l'information au

niveau local et par ]a nécessité de prévoir une pluralité

des formats radiophoniques dans une même wne de

services.

Comme déjà indiqué, la compétCllce technique néces-

saire à l'aboutissement des objectifs culturels fait l'objet

d'un chapitre particulier.

Enfin, rout comme il faisait l'objet d'une rétribution

à la régie, ]e contrôle de l'application des diverses régle-

mentations édictées par notre Communauté fera désor-

mais l'objet d'un payement.

CONCLUSIONS

Matière en permanente mutation écrivions-nous en

introduction en parlant de l'audiovisuel.

Le présent projet de décret n'a pas pour vocation

de tracer une ligne d'avenir définitive; il se caracterise

néanmoins par son souci d'ouverture et d'équilibre entre

les divers parrenaires du paysage audiovisueL Il tient
compte à la fois des impératifs culturels qui doivent

prévaloir dans cc secteur, des perspectives qu'offrent les

techniques nouvelles, des développements existants et à

venir dans le profil d'activité des chaînes de télévision et

de la nécessité, pour l'ensemble des partenaires de s'ins-

crire dans rous Jes champs d'activités liés à l'audiovisuel.

Il convient dès lors d'examiner ]a motivation ayant
présidé à ]a rédaction de chacun des articles.

COMMENT AIRE DES ARTICLES

Article 1er

L'article 1er ne nécessire pas de eommemaires, la prise

en compre de ]a publicité commerciale et non commer-
ciale, du télé-achat, de ]a publicité clandestine et du par-
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rainage s'inspirant directement de la Directive des Com-

munautés européennes dans son chapitre rdatif à la publi-
cité, telle qu'examinée et enrichie par les avis du Conseil

supérieur de ]'AudiovisueL

Article 2

L'article 3 ne fait plus référence à ]a notion de tête de

réseau, de manière il permettre l'éventualité de couvrir un

arrondissement administratif au départ d'une station de
tête de réseau établie dans un arrondissement voisin,

voire de couvrir un arrondissement au départ de plusieurs

stations de tête de réseau établies dans un même arrondis-

sement. De même la zone de l'arrondissement administra~

tif pourra être dépassée s'il apparaît que le projet déve-
loppé par une télévision ]ocale et communamaire s'adapte

de manière cohérente à une population culturellement
homogène débordant de cerre zone.

Article 3

L'article 4,
F"

pcrmet rout d'abord aux télévisions

locales et communautaires de choisir la personnalité juri-
dique]a plus adéquate au développement de leur mission,

en y associant, notamment, le secteur privé.

L'article 4,
2"

ramène le quota minimum Je producrion
propre de 65 p.c à 20 p.c.

Trois motivations essentielles guident ]e souci de rame-

ner cette norme à 20 p.c :

-
L'a]ignement de l'exigence faite aux télévisions

locales et communautaires sur celle faire, en matière de

production propre, aux chaînes privées de la Commu-

namé française; il reste la faculté à l'Exécutif de fixer un
pourcemage supéneuf.

-
Compte tenu des moyens dont elles disposent et

des limites du marché publicitaire régional, il est impossi-

ble aux télévisions locales et communautaires d'accroître

Ù la fois ]e volume de la programmation et l'effort de
production propre.

A chaque heure supplémentaire de programme devrait

en effet correspondre un effort de production de près de
quarante m1l1utes.

.-- Il est inUtile d'imposer aux TVLC cc qui n'est
exigé d'aucune rélévision au mondc; i] vaut mieux faire

correspondre les exigences à ]a réalité, sachant qu'elles

constituent un mmlmum.

Enfin, eIl consacrant l'obligation d'engagement d'un

journaliste professionnel, ]'article 4, 6", harmonise les
exigences faites à l'ensemble des radiodiffuseurs et C()fres-
pond à une dcmande dcs télévisions locales et communau-

taires de manière à conforter la démarche de leurs travai]-

leurs dans le domaine de l'information.

Article 4

L'article 5 lie la durée du mandat des membres du
conseil d'administration des télévisions locales et commu-

nautaires à celle d'une législation communale plutÔt que
législative.



Omre le fait que les zones desservies par les TVLC ne
correspondent pas à des cantons électoraux permettant

une répartition tenant compte des élections législatives,

l'implication accrue des communes justifie l'adéquation

du mandat des administrateurs à la durée d'une législature

communale.

Seule exception cohérente, la Région de Bruxclles-
Capitale (comprenant les 19 communes) permet de rendre

adéquate la prise en compte des élections régionales pour

la composition des organes de gestion.

Par ailleurs, l'accroissement, par rapport ,lU décret du

17 juillet 1987, du nomhre de représentants des pouvoirs
publics est motivé par un imérêt grandissant et une parti-

cipation active (financière et en infrasrructurc) d'un plus

grand nombre de communes. En effet, le maintien de la

norme antérieure aurait conduit à la constitution d'orga-

nes de gestion pléthoriques pour intégrer les pouvoirs

locaux actifs.

Enfin, la date du 30 juin est une mesure de prudence

permettanr raisonnablement de penser que les col1èges

communaux sont formés.

Article 5

L'articie 7 harmonise la durée d'autorisation des télévi-
sions locales et communautaires avec cene des autres
organismes de la Communauté française.

Article 6

Conformément au droit européen, l'article 16, 5° pré-

voit que l'ohligation J'accords de coproduction ou les

contrats de prestation extérieure visera également des

parrenaires établis dans un autre pays de la Communauté

économique européenne.

Article 7

L'articie 17, conformément à la déclaration de l'Exécu-
tif relative au problème de:: la collaboration de la RTBf

avec le secteur privé, ouvre la possibilité de la participa-

tion de l'Institut au capital dcs télévisions privées à

concurrence d'une proporrion maximale de 24 p.c.

ArricJe 8

L'article 17bis prévoit une n:présentation de l'Exécutif
dans les organes de gestion de la télévision privée. Cette
représentation est justifiée par le souci d'assurer un con-

trôle plus effectif du respect des obligations de la chaîne

privée. Ce type de représenration est par ailleurs prévu

dans d'autres pays européens, tel le Grand-Ducbé de

Luxembourg.

Article 9

La modlficarion proposée à l'article 19, § 2, 4", permet

de ne pas faire dépendre l'avt:nir d'une télévision à péage

de notn: Communauté des finances ou des priorités de la

RTRF tout en garantissant une minorité de blocage au

secteur public.

Article 10

L'article 19ter prévoit le même type de représentation

de l'Exécurif dans les chaînes à pi:age que l'article 17bis.

Article 11

Cet article crée un nouvt:au chapitre intitulé" Aurres

services», dont le contenu est précisé à l'article suivanr.

Article 12

L'article 19quater a pour effet d'extraire les disposi-

tions concernant les services autres que les programmes

sonores ou de télévision du chapitre relatif aux chaînes à
péage, cr précise les catégories d'organismes susceptibles

d'être autorisés à mettre t:n place ces services, ainsi que
le type de public auquel ces services sont destinés.

Article J3

L'article 20 préÔse rout d'abord le conrenu du dossier

à introduire auprès de l'Exécutif afin d'être aurorisé en

tant que télédistrihuteur.

De plus, l'ajout de l'alinéa 4 permet de graduer les

sanctions applicables en fonction de l'infraction.

Il s'agit d'afficher plus clairement notre compéteno::

en la matière.

Arricle J4

I.es modificarions apportées à 1'article 21, étendent le
cbamp d'application de cet article aux télévisions locales

et communautaires, d'une parr et, d'autre part, permettent

aux distributeurs une plus grande participation dans la

mise en œuvre et la gestion de services autres que les
programmes sonores ou de télévision tels que prévus à

l'article ]5, E du présent projet.

Arricle 15

L'article 22 suhit plusieurs modifications.

Premièrement, la modification apportée ,lU § 1er impli-

que qu'il ne suffira plus que la RTBF participe à des

(haines inrernationales pour que la diffusion de celles-Ô

soit obligatoire.

L'inserrion d'un
§ 2bis permet l'inrégration au disposI-

tif d'aurorisation des chaînes étrangères adressant leurs
mt:ssages publicitaires spécifiquement à notre Commu-

nauté.

L'insertion d'un § 2ter élargit le principe de la récipro-

cité de la distribution des chaînes des autres Communau-
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tés aux alltres chaines que les chaînes publiques, et ce
moyennant line autorisation préalable.

Le nouveau § 3 soumet la pratique de la diffusion de
plusieurs chaînes sur un même canal, à l'autorisation des

organismes concernés ct dc j'Exécutif.

Enfin, l'ajout d'un § 4 permet de tenir compte de la
distribution d'autres services tels qu'ils seront définis au

nouvel article 19quater du décret du 17 juillet 1987.

Article 16

L'article 23, alinéa 3, contenait unc référence aux
radios régionales, catégorie de radio qui n'est nullement
définie dans le décret.

Par ailleurs, le libellé de cet article précise qu'il s'agit

de radios ne diffusant pas par voie hertzlenne; à moins

d'encombrer les stations de tête de réseau des télédistribu-
teurs dc studios J'émissions radiophoniques, il n'y a

aucune possibilité d'ac>.:ès au câble en dehors d'une diffu-

sion hertzienne.

Les modifications apportées à cet article tiennent
compte de ces deux aspects en remplaçant la dénomina-

tion « radios régionales" par « radios privées", et en sup-
primant l'interdiction de diffusion par voie hertzienne.

Article 17

L'article 24, § 4, du dé>.:ret du 17 juillet 1987 permet-

trait au distribureur de diffuser deux programmes de
musique continue ainsi qu'un programme d'informations

techniques.

Il est ici précisé que ces programmes doivent être

diffusés sur un canal distinct des canaux déjà occupés
par des organismes de radiodiffusion, sauf dérogation

accordée par ]'Exéwtif.

Article 18

L'intitulé « De]a publicité» vise Ù regrouper dans un
même chapitre les diverses formes de puhliÔté (commer-
Ôale, non commerciale, télé-a>.:hat). Dans le même esprit
que la direetive CEE, le parrainage est quant à lui main-

tenu dans un chapitre spécifique.

Dans le chapitre VII, on retrouve dès lors tes disposi-

tions spécifiques à la publicité commerciale, non commer-

ciale et au télé-achat et les dispositions communes régit.>

mentant la puhlicité de manière générale.

De plus, certains articles de la loi du 6 février 1987

sont repris tels quels dans un souci de clarification et de

coordination des règles en matière de puhlicité.

Article 19

L'article 24!Jis nouveau inséré dans le déner du
17 juillet 1987 identifie sous le libellé mmmun de «publi-

cité », les notions de publicité commerciale, non commer-
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ciale et de télé-achat pour la lecture des articles 27 ;\

27septimo reprenant les règles communes s'appliquant à

ces trois formes de puhlicité.

Le télé-achat est exclu Je cc libellé commun pour

l'article 27quinto dans la mesure oÙ >.:ette forme de publi-
cité Fait l'ohjet de règles d'insertIOn particulières à

l'article 26bis, § 5.

Artide 20

Tandis que la définition générale de la puhli<.:ité non

commerciale est renvoyée à l'artidc 1er (définition),

l'article 25 nouveau renvoie aux règles générales de la
publicité prévues aux articles 27 à 27septimo.

Artide 21

Cet article fixe les conditions particulières dans les-
quelles les radiodiffuseurs peuvt:nt, moyennant autorisa-

tion spécifique, insérer de la publicité commerciale dans

leurs programmes.

Dans un souci de >.:ohérence et Je coordination,

l'article 26 nouveau reprend en ses paragraphes 1er, 2, 3
et S, l'artide 12 de la loi du 6 février 1987, tel que modifié
par l'anicle 2 du décret du 4 juillet 1989. Néanmoins, le
paragraphc), en son second alinéa détermine la nature

des conditions imposées.

Le § 4 nouveau renvoie aux règles generales relarives
,1 la publicité fixées dans !es réglementations sectorielles

ainsi qu'aux anides 27 à 27septimo du dénet.

Par anaJogie à l'article 3, § 2, de la Directive sur la

télévision sans frontières, SOliS réserve d'un engagement

Ju pays d'origine, la réglementation en vigueur au sein

de ]a Communauté française est d'application pour les

>.:haÎnes étrangères Ôhlant leur publicité à l'intention de

nos téléspectateurs.

Article 22

I.'artide 26blS nouveau fixe les conditions particulières
dans lesquelles les radiod!ffuseurs peuvent, moyennant

line autorisation spécifique, diffuser des programmes de

télé-achat.

Ce type d'offre de produits ou de services faite directe-
ment au public par le radiodiffuseur est une forme nou-

velle de promotion pour laquelle il y a lieu de prendre

une réglementation.

Au § 1er, il est prévu de soumettre l'insertion de pro-
gramme de télé-achat ;\ une autorisation spécifique, dans

la mt:sure où le télé-a>.:hat nécessite un contrÔle rigoureux

des règles relatives aux pratiques de commerce et de

manière généraIt:, au respect du consommateur.

Pour les raisons évoquées au § lcr, il est indispensable

d'identifier clairement la personne assumant la totale
responsabilité de ces émissions, cc qui est prévu au § 2.



Au § 3, i] est précisé que, le télé-achat impliquant
incontestablement une offre en vente aux consommateurs,

les dispositions de la loi sur les pratiques du commerce
s'appliquent pleinement. Le délai de réflexion permet

notamment à l'acheteur de refuser le produit livré au cas

où les conditions de vente ne correspondent pas Ù l'offre

initiale. De même si la livraison est tardive, le consomma-

teur doit être en mesure de pouvoir refuser ]e produit. Il

est par ailleurs jugé inéquitable pour le consommateur

qu'il doive supporter les frais de retour de la marchandise
en cas de refus de celle-ci; ces frais sont dès lors imputés

au radiodiffuseur.

Le § 4 prévoit un système de preuve permettant d'éclai-

rer toute forme de contestation sur la nature de la mar-

chandise proposée et sur son prix. L'absence de support

écrit ne permet pas au consommateur de vérifier a poste-

riori le contenu précis de l'offre, ce qui n:nd le risque dç

malentendu particullèremenr important. Dès lors, ]'obli-
gation de conserver un enregistrement de l'offre dç télé-
achat durant trois mois par le radiodiffuseur est une

forme de preuve appropriée au support télévisuel.

Le § 5 prévoit que le téléspectateur doit être clairement
informé de la nature du programme.

Le § 6 prévoit que l'Exécutif fixera des conditiàns
complémentaires de présentation, de description, de com-

mande et d'information du consommateur. Il s'agit en
particulier d'éviter les indications fausses ou de nature à

induire le consommateur çn erreur, d'identifier les élé-

ments tant qualitatifs que quantitatifs, d'éviter toute
ambiguÏté sur les prix, garantie, modalité de vente, condi-

tion de commande.

Le § 7 renvoie aux règles générales en matière de
publicité prévues aux articles 27 à 27septimo, à l'excep-

tion de J'article 27quinto concernant les modalités d'inser-
tion, lesquelles sont fixées spécifiquement au § 5 du pré-
sent article.

Au § 8, la nature du programme lui-même implique

que certaines périodes de la journée et de la semaine

pourraient être interdites par l'Exécutif au télé-achat, et

en particulier le soir et le week-end.

Au § 9, afin d'éviter toute discrimination entre points

de vente des produits présentés et afin de séparer claire-

ment les types d'offre en vente distincts relevant de CLS
deux formes publicitaires, il est prévu d'interdire toute

référence à un point de vente en parriculier.

Au § 10, 13 pratique du télé-achat est soumise à un

contrôle annuel.

Arricle 23

L'arricle 27 nouveau édicte les règles générales de type
éthique telles qu'eIJes apparaissent déjà dans ]a loi du
6 février 1987, Je décret du 17 juillet 1987 et la directive

européenne.

Arricle 24

L'article 27bis nouveau ainsi créé détermine les pro-
duits interdits à la publicité radiodiffusée ou soumis à des

conditions particulières.

Le § 1er interdit toute forme de publicité directe ou

indirecte pour le tabac. Cette inrerdiction rejoint les prin-
cipes retenus par ]a directive européenne (article 13) et

l'arrêté royal du 20 décembre 1982 relatif :\ la publicité
pour le tabac, !cs produits à base dt: tabac et !cs produits

similaires.

1\ relève de cette disposition relative à la publicité

indirt:ctt: pour le tabac que sont donc interdites les formes

indirecres de publicité qui, sans faire directement mention

du produit, essaient de tourner l'interdiction de publicité,

en utilisant des noms de marque, des symboles ou d'autres

traits distinctifs de produits de tabac ou d'enrreprise dont
]es activités comprennent la production ou ]a vente de

tels produits.

§ 2. Pour les médicaments, le principe est l'interdic-

tion de pubJicité en lmr faveur, des exceptions pouvant

être prévues en fonction des directives européenm:s actuel-

lement en discussion.

Le § 3 détermine que ]a publiciré pour les boissons

alcoolisées est moda]isée par des normes à fixer par

l'Exécutif. Il s'agit dès lors d'une autorisation condition-

nelle pour laquelle les critères à retenir seront notamment

d'éviter d'associer 13 consommation de J'alcool :1 des
performances physiques, à la réussite sociale ou sexuelle,

à des effets stimulants, sédatifs ou anti-conflictuels. D'une

manière générale, il serait proposé de reprendre des condi-

tions visées par la directive européenne en la matière.

Le § 4 interdit la publicité pour les partis politiques.

La directive européenne ainsi que nos réglemenrations ne

fixent pas d'interdiction spécifique en la matière. Cepen~

Jant la ]oi du 6 février 1987 vise l'interdiction pour la
publicité commerciale de présenrer des tendances politi-
ques, religieuses, syndiea]es, idéologiques ou philosophi-

ques, une publicité clairement identifiée politiquement

n'est dès lors pas nécessairemenr couverte par ce libellé.

Afin d'éviter toute discrimination entn: ks tendances
politiques et de favoriser l'accès du citoyen Ù une informa-

tion politique équilibrée, il est dès lors proposé d'interdire

la publicité pour les partis politiques, tout en considérant
que l'organisation d'une information politique, au moyen

d'espaces concédés sous une forme équilibrée, à l'oLCasion

des campagnes électorales, n'est pas concernée par cette

interdiction.

Enfin, le § 5 offre enfin la posslbtlité :i ]'Exécutif

d'identifier certains autres produits inrerdits à la publicité

ou soumis Ù des conditions particulières. Au-delà des
produits évoqués plus haut, pour lesquels il est essentiel

de légiférer, i] est nécessaire de permettre à l'F.xécutif

de prendre des réglementations spécifiques, susceptibles

d'être adaptées en fonction de l'évolution des mentalités.
On pense par exemple à la publicité relative aux armes,

aux agences matrimoniales, .

Article 2.5

Il est créé un article 27ter fixant les règles relatives à
]a protection des mineurs. Celui-ci reprend td quel le

texte de la directive européenne en son article 16. Cet
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artick établit des règles pour la protection I:t l'épanouisse-

ment physique, mental et moral des jeunes dans la publi-

cné télévisée.

Article 26

L'article 27quater nouveau détermine les règles formel-
!es auxquelles la publiciré doit répondre.

Au § ]n, il s'agit de vei!ler a cc que le téléspectateur
puisse identifier la publicité du reste du programme, et

l'apprécie comme teHe.

Le § 2 tend à limiter les multiplicarions des interven~

tions publicitaires séparées dans une gri!1e de program-

mes. T outdois, des spots isoJés pourront être permis mais

de façon exceptionnelle soit pour lin spot de longue durée

ou lorsque le temps disponible pour la publicité est très

court ou en l'absence de commandes publicitaires suffi-

santes pour grouper les spots.

Le § 3 interdit la transmission de messages publicitaires

visuels implicircs ou sonores de faible puissance dont le

destinataire n'est pas conscient; de tels messages sont

en effet conrraires aux principes d'identification et de
séparation établis au § 1er.

Au § 4, J'interdiction de la publicité clandestine vise

\cs présenrations intentionnelles de produits ou services
risquant d'induire le public en erreur sur la nature d'une

telle présentation. Cerre interdiction découle égalemenr

des morifs de non-identification visés au § ln.

Le §.5 veille à séparer clairement la publicité des autres

déments du programme, et à garantir l'indépendance

éditoriale du radiodiffuseur, en interdisant les références

dans la publicité à ces éléments de programme.

Le § 6 donne la possibiliré à l'Fxécmif de fixer des

normes particulières en matière de protection des consom-

mateurs. Si la directive européenne n'est pas explicite en

la marière, clle prévoir dans ses considérants que des

normes particulières peuvent être prises par les différents
pays. Un code de déontologie visant la protection des

consommateurs établi par Je Conseil de la consommation
peut constiruer une référence à cette réglementation.

L'Exécutif pourra dès lors prendre un certain nombre de
mesures en la matière, tcl qu'il l'a déjà fait dans l'arrêté

du 22 novembre 1989 relatif au cahier des charges de la
RTBF.

Arricle 27

L'article 27quinto nouveau vise \cs règles d'insertion
de la publicité commerciale dans les programmes. Il
reprend tcl quel J'article 11 de la directive européenne.

Cet article vise à établir un équilibre raisonnable entre les

intérêts financiers des radiodiffuseurs et des annonceurs

d'une part et les intérêts des tdespectateurs, des auteurs

ct des créateurs d'autre part. Il établit les conditions dans

lesquelles les émissions peuvent être interrompues par la

publicité. Il est à noter qu'en ce qui concerne le § 5
J'interdiction d'insérer de la publiclté dans la diffusion de
programmes de morale non confessionnelle a été ajouré
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au texte initial de la direcrive afin que le respect de cette

démarche philosophique soit prise en compte.

Article 2H

L'article 27sexto nouveau reprend tel quel l'article 16,
alinéa 1, de la loi du 6 février 19H7. Cet alinéa visait à
garantir la diversité dans la publicité et à éviter toute

forme d'exclusivité ou de monopole.

Article 29

L'article 27seplimo nouveau détermine les règles relati-
ves à la durée de la publicité. I! reprend !e dispositif fixé
par la directive européenne, en ce qui concerne les durées

maximales, tour en permettant à {'Exécurif de fixer des

durées inférieures comme le permet cette même directive.

Il s'agit de maintenir un équilibre entre les besoins en

recettes publiciraires de certains radiodiffuscurs ct le res-
pect de J'indépendance du radiodiffuseur et de l'intégrité

des programmes, compte tenu de l'évolution actuelle et à

venir du système de financement de service de programme.

Cet article vise donc à assurer que le temps de transmis-

sion consacre à la publjcitl~ ne soit pas excessif ni n'altère

les fonctions premières de la télévision.

Le premier par<lgraphe de cet article cree un équilibre
général calculé sur une période de 24 heures.

Le second paragraphe vise à éviter que cet équilibre

ne soit remis en cause par une concentration excessive de
spots publiciraires aux heures de plus grande écoure.

Le troisième paragraphe établit un plafond au volume
Ljuotidien de tdé-achat.

Les durées évoquées dans ces trois paragraphes sont
cependant soumises à la décision de l'Exécutif. Il rclève

de ces disposirions que l'Execurif pourrait décider de

limiter la durée publicitaire pour certains radiodiHuseurs
compte tenu de leur spécificité, et en particulier celle de

SlTvice public.

Article 30

L'article 27octo prévoit la possIbilité de fixer des règles
complémenraires pour l'insertion de publicité à la RTRF.

Dans \cs débats entour:lI1t l'ouverture de la publicitt' à la
RTRF, il a eté indique à plusieurs reprises la volonté pour

la Communauté française de garantir dans ce cadre !a

mission de service public de la RTBF et son indépendance
par rapport au marché. Il a été notamment prévu de fixer

un pourcentage maximum de recettes issues de la publicité
auxquel1es l'Institut public avait accès ainsi que de déter-

miner des règles particulières qU<lnt au mode d'inserrion

de la publicité, telles qu'dlcs apparaissent dans l'arrêté

de l'Exécutif du 21 novembre ]989 fixant des règles parti-

culières quanr Ù l'utilisation de certaines ressources et à

l'msertion de la publicité commerciale dans les program-
mes télévisés de la RTBF. Cet arricle confirme donc cette

possibilité.



Article 31

Dans une logique de numérotation, !e chapitre 8 du

décret du 17 juillet 1987 intitulé «le parrainage» est
déplacé.

Arricle 32

L'article 28 nouveau modifie le chapitre 8 relatif au
parrainage du décret du 17 juillet 1987.

Du § Icr, il relève que le parrainage d'émission est

permis pour autant qu'il respecte les conditions vist"Cs

dans <.:ct article, sans êrre soumIs à une autorisatIOn
expresse et préalahle.

Au § 2, ]e principe <i la base de cettc disposition
est cclui selon lequel le radiodiffuseur garde l'entière
responsabilité sur le contenu et ]a programmation des

émissions parrainées et, par conséquent, garde son indé-
pendance éditoriale sur les programmes.

Au § 3, l'identification du parrain est un moyen d'atti-
rer l'attention du tékspectateur sur le fait que des intérêts
spécifiques pourraient être en jeu dans la réalisation du

programme. De plus cetre possibilité d'identification

représente, pour le parrain, la garantie d'obtenir, en

contrepartie de sa participation au financement direct ou

indirect de J'émission, le surcroît d'une notoriété qu'il en
escompte.

Le § 4 fixe les formes que peut prendre k parrainage.

S'agissant de promouvoir son image de marque, cette

forme de publicité ne consiste donc pas à ]a promotion

de produits ou de services spécifiques de parrain. La

mention du parrain doit dès lors être faite dans un

contexte de stricte neutralité, sans argumenraire ou mise

en valeur. II relève de ce principe que la mention du
parrain est limitée à l'indication du nom, de la dénomina-

tion ou de la raison sociale du parrain, ou l'indication de

deux au maximum des marques de produits ou services
que ]e parrain commercialise. Dans le même ordre d'idée

les signes distinctifs associés au parrain sont clairemcnt

identifiés. Le produit ou le service commercialisé par le

parrain ne pourra non plus l~tre présent en tant que tel.

Au § 5, et sur base des mêmes principes évoqués au
§ 4,]e parrainage ne peut pas faire référence à des produits

ou services spécifiques qui auraient dès lors un effet

publicitaire renvoyant spécifiquemem, non <Î.l'image de

marque du parrain visant par le parrainage à acquérir

une notoriété mais destinée a la mise en valeur d'un
produit spécifique.

Le § 6 détermine les règles relatives aux conditions

d'insertion de la mention du parrainage dans les program-
mes de télévision.

L'article 29 du decrer du 17 juiHet 1987 prévoyair
que la memion du parrain ou des coparrains ne pouvait

apparaître que dans le générique de l'émission parrainée,

soit au début soit en fin J'émission et dans la hande

annonce de cette émission.

Outre ce principe général, le § 6 précise qu'en début

et fin d'une séquence clairemenr distincte d'un même
programme, il peut également être fait mention du par-

rain. Il est toutefois précisé à l'alinéa 2 que l'Exé<.:utif
peut déroger à ce principe général pour cerrains types de

programmes à l'intérieur duqud le parrain peut interve-

nir. On pourrait considérer en effet que dans le cadre

de programmes de jeux, ou dans le cadre d'émissions
sportives, ]'Exécutif pourrait permettre des modes d'inter-

venrion de la mention du parrain à l'inrérieur du pro-
gramme tds que les incrustations. Il s'avère en effet néces-

saire de prendre en compte des formes de financement
spécifique de ces programmes, au regard des coûts qu'ils

représentent pour leur producrion ou leur acquisition.
Ainsi, les incrusrations de la mention du parrain dans des

émissions sportives et en parriculier Ù l'occasion d'inter-
ruption de jeux ou de la mention de scores, pourraient

être tolérées après avis de la Commission d'éthique de la

publicité.

Au § 7, une durée de 10 secondes pour la mcntion du

parrain doit être considérée comme un maximum.

Le § 8 permet à ]'Exécutif de fixer des règles particuliè-

res quant au parrainage des bandes annonces. Il y a en

effet lieu d'éviter que]a hande annonce devienne le vecteur

principal de l'annonce de parrainage, et prenne ainsi des

formes proches de la diffusion de messages puhlicitaires.

C'est pourquoi le p,lrrainage de han des annonces devrait

faire.l'ohjet de règles particulières, et notamment de dis-

position visant
'-\

limiter le nombre de bandes annonces
parramées pour un même programme.

Le § 9 prévoit que \cs différentes règles concernant les
types de produits interdits à la puhlicité commerciale

s'appliquent également au parrainage.

Le § 10 exclut des émissions pouvant être parrainées,

les journaux parlés ct ti:lévisés ainsi que les émissions

d'information politique et générale. Cc paragraphe offre
ainsi ]a garantie

'-\
préserver du pluralisme des sources

d'information et l'indépendance des journaux télévisés et
magazines d'actualité.

Enfin, le § 11, permet à j'Executif de prendre des

règles complémentaires quanr à la durée des contrats de

parrainage et au parrainage d'émissions de jeux. En ce
qui concerne la durée des contrats de parrainage, il s'agit

d'éviter qu'un parrain puisse acquérir l'exclusivité du
parrainage d'un type d'émission particulier sur une durée
trop importante, le plaçant ainsi en situation de monopole

de certains types d'émissions et donc vis-à-vis d'un certain
type de public. En ce qui concerne les émissions de jeux,

il s'agit de réglementer le cas d'émissions dans lesquelles

des prix sont constitUés de produits ou services du parrain

et de limiter la présentation de produits ou de services à

]'interieur d'une émission parrainée par des règles strictes.

Article .H

L'article 28bis nouveau prévoit que de manière géné-
rale les règlcs relatives à la publiciré définies aux

articles 27 et suivants sont applicables au parrainage.
ToUtefois, l'article 27quater, § 4, visant l'interdiction de
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référence direcrc ou indirecte dans la puhljÔté à un pro-
gramme ou à un élément de programme n'est pas applica-

ble au parrainage dès lors que notamment les bandes

annonces de ces programmes sont dies-mêmes parrainées.

D'autre part, l'article 27quinto, visant les modes d'in-
sertion de la publicité n'est pas non plus applicahle au

'parrainage lequel est soumis à des règles spécifiques visées

à l'article 32.

Anicle 34

Ce chapitre concerne donc l'instauration d'un orga-

nisme de contrôle donr la mission générale concerne cou~

tes les formes de publicité, à savoir la puhlicité commer-
ciale, la publicité non commerciale, le télé~achat et le
parrainage, tels qu'ils sont insérés dans les programmes

de l'ensemble des radiodiffuseurs autorisés à insérer la
publicité en Communauté française. L'ensemble des com-

pércnces du Conseil d'éthique de la publicité créé par !a

loi du 6 février 1987 et de la Commission d'éthique de !a

publicité non commerciale mise en place par le décret

du 17 juillet 1987 sont centralisées au sein d'un inême
organisme de conrrÔle appelé Commission d'éthique de

la publicité.

Article 35

Cet article fixe les missions de ]a commission, des
formes de publicité relevam de sa compétence, la compo-

sition de cette commission, les modes de relation entre

cette commission et les radiodiffuseurs ainsi qu'une procé-

dure de rapport annuel.

Le § 1er crée cette commission.

Le § 2 indique que coure {es formes de publicité il la

radio et à la télévision en ce qui concnne leur contrôle

entrent dans les compétences de cette commission.

Le § 3 fixe les différentes missions: au-delà des règles

fixées par le présent décret et ses arrêtés d'application, la

Commission d'éthique pourra proposer un code d'éthique

complémentaire. Les avis rendus par cerre commission

sont donnés soit d'initiative soit sur demande de l'Exécu-

tif. La mission essentielle de la commission est de vérifier

la conformité des messages publicitaires aux prescriptions
légales et réglementaires l'nia matière. Lorsqu'un message

est non conforme aux dispositions réglementaires, la com-

mission peut proposer il l'Exécutif d'enjoindre la cessation

de la diffusion de tels messages.

Le § 4 fixe la composition de la commission. Dans

celle-ci, il est tenu compte d'un équilihre à prévoir entre
les représenrants du secteur profession ne! d'une part ct

les représentanrs des téléspectatcurs et consommateurs

d'autre part. Il esr en effet indispensable que les avis
rendus par la commission reflèrenr de manière équilihrée

le poinr de vue des opérateurs, à savoir les annonceurs,

les agences, les régies et les radiodiffuseurs d'une part et

d'aurre part les intérêts légitimes des téléspectateurs et
des consommateurs.
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Le § 5 garantir à la commission de disposer de tous

les éléments nécessaires à son travail de contrôle. Pour
permettre celui-ci, les radiodiffuseurs sont tenus de

conserver les preuves de diffusion des différents messages
publicitaires.

Le § 6 prévoit que ]e fonctionnement de la commission
esr arrêté par l'Exécutif. Il s'agit notamment de déterminer

les modes d'investigation de !a commission, les modes

d'élaboration des différents avis, et les procédures qui

doivent régir les rdations entre cette commission et le
pouvoir public, des téléspectateurs et consommateurs, et

les radiodiffuseurs.

Le § 7 détermine qu'un rapport annucl devra être fait
par cette commISSion.

Article 36

l'article 30 est complété de maniere à permettre la
définition de catégories de radio afin d'assurer de manière
plus effective la p]uralité des formats radiophoniques.

Pour la définition de ces catégories, il sera notamment

tenu compte de la zone potentielle de diffusion et des
caractéristiques techniques nécessaires pour garantir une

telle zone, du type de programmation et du degré d'in-
tégration de la radio dans un réseau de radios privées.

La pro<.:édure d'appel de candidatures permet à l'Exé-

cutif de canaliser le flux de demandes afin d'éviter une
trop grande disproportion ellfre le nombre de demandes

er le nombre de fréquences disponih!es.

Article 37

L'arricle 3],
1", se justifie par la nécessité d'aboutir à

la transparence financière er Ù ]a limirarion des <.:oncentra-

tions dans les médias.

L'arricle 31, 5°, implique que ]es radios déterminées

par l'Exécutif ne seront plus obligées d'avoir un journa-

liste dans leur personnel. Elles pourront dès lors travailler

avec un journalisre qui n'est pas à leur service exclusif.

l'article 3],
6°, habilite l'Exécutif à fixer des critères

de mise en valeur du patrimoine culrurel, aussi bien de la

Communauté française que de la Communauté économi-
que européenne. Ces critères pourront être liés aux catégo-

ries définies à l'article 30.

l'artic1e 31, 7°, prévoit qu'une radio ne pourra, a

priori, diffuser que des émissions propres. les dérogations

à certe règle seront prévues dans le cadre de l'article 32his
qui définira les types de services qui pourront être fournis

aux radios.

Article 3S

L'arricle 32 maintient la limite des cinq radios cn tcrm!.:
de propriété de contrôle des organes de gesrion. Il se
justifie par le souci d'éviter une trop grande concentration

dans le milieu radiophonique.



Article 39

Si l'article 32 impose une limite absolue en terme de
propriété ou de contrôle des organes de gesÙod, ]' arricle

32bis permet à l'Exécutif d'aucoriser, en lien avec J'article
31, 7", la fournicure de certains types de services aux
radios privées. Cene proposition a fait l'objet d'un

consensus parmi tous les participants de la rable ronde

sur le paysage radiophonique.

Cet article se justifie par ailleurs par le souci de réa-

lisme économique. Il reste cependanr que les fournisseurs

autorisés en vertu du présent article, ainsi que les radios
privées bénéficiant de ces services, seront soumis il des

obligations visanr à promouvoir le patrimoine culturel de

la Communauté française et de la Communauté économi-
que europeenne.

Article 40

L'équilibre des médias et le risque d'une concentration
excessive justifient la création d'un article 32ter excluant

certains liens entre plus d'une radio au sein d'une méme
zone de service.

Article 4]

En consacrant l'incessibilité de la reconnaissance sauf

dérogation justifiée, l'article 35 permet d'éviter les reprises

anarchiques de radios pouvanr déstabiliser la pluf<llité du
paysage radiophonique.

Article 42

L'article 37 prévoit explicitement de sanctionner égaIe-
ment la cessation des émissions pour libérer, le cas

échéant, des fréquences.

Article 43

La création d'un chapitre IXbis permet l'intégration

dans le décret des nouvelles compétences communautaires

en matière technique, telles qu'eUes sont précisées dans

l'arrêt nU 7/90 du 25 janvier 1990 de la Cour J'arbitrage.

Arricle 44

Comme mentionné dans l'arrêt précité de la Cour

d'arbitrage, la compétence d'autorisation des organismes

de radiodiffusion pour utiliser une ou des fréquences

revient aux Communautés. L'article 37bis traduit cette

compétence.

Arricle 45

Conformément à la déclaration de l'Exécutif, le
Conseil supérieur de l'Audiovisuel voit sa composition

enrichie de représentanrs des consommateurs, des

employeurs et des travaillcurs. Cet accroissement ntees-

site une augmentation de cinq unitl~s du nomhre minimum

et maximum prévu à l'article 38, *2.

De même les compétences du Conseil sont dargies aux

nouvelles dispositions du présent projet de décret.

Article 4h

L'article 4]bis pdvoit la rémunération des organes de
contrôle par chaque catégorie d'organismes autorisés.

Article 47

La modification proposée à j'article 42 permet, pour

<.:cqui concerne les sanctions pénales, de recouvrir l'en~

semble de la matière en y intégrant les nouveaux services

tels que définis il l'article 19quater.

Article 48

La modification proposée à l'article 45 permet de

limiter sa portée à la publicité commerciale et au parrai-
nage, la publicité commerciale et le télé-achat faisant

l'objet de l'article 4.5bis.

Article 49

L'article 45bis traduit l'intégration de l'article 22 de la
lOI du 6 février 1987 relative aux réseaux de radiodistribu-

tion et de télédistribution, et à la publicité commerciale
,lia radio et à la télévision, en y ajoutant le télé-achat.

Article 50

1° Les articles 10 à 14 et le chapitre III qu'ils forment

sont abrogés car la catégorie de télévisIon definie par ce
chapitre n'est pas économiquement viahle. L'unique pro-

jet présenté à cc jour à l'Exécutif en témoigne.

2° L'abrogation de l'article 34 traduit la volonté de
permettre aux administrations publiques et au service

public chargé de la radio-télévision de participer au capital

ou aux organes de gestion des radios privées. En effet, les

infrastructures que possèdent la RTBF peuvent être utiles

au développement du média radiophonique privl'.

Cette aide en infrastructure ou en service peut aussi

2tre le (ait d'autres administrations puhliques ou organis-
mes d'intérêt public. Ces derniers peuvent jouer un rÔle

de catalyseur dans la recherche de nouveaux partenaires

finanCiers.

3" L'article 20, *
5, relatif au contriî!e et aux rede-

vances des réseaux de distribution est ,lhrogé car l'article

41bis recouvre, en la matière, l'ensemble des organismes

autorisés.

4° Le quatrième tiret de !'article 22, *
]n, est abrogé

car il con<.:crne la catégorie des télévisions régionales
privées qui est par ailleurs supprimée.
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5° L'artide 24, 9 2, est ahrogé car les distributeur"

n'ont pas de responsabilité éditoriale. CLS conditions sont

par ailleurs imposées aux organismes dL radiodiffusion.

6° Les articles 46 et 48 sont abrogés car ils concernent

des dispositions transitoires rdatives à des périodes

n'ayant plus cours.

Artic]e 51

1<>Les articks 2, 3, 6 et 7 de la loi du 6 février 1987
déjà citée consacrent le régime d'autorisation préalable

de l'autorité nationak pour l'exploitation d'un réseau de

distrihution.

Or, l'arrêt de la Cour d'arbirrage stipule, qu'en matit're

de radiodiffusion, ]a compétence d'autorisation revient

aux Communautés, et l'avis du Conseil d'Etat daté du

10 novembre 1982 indique que la matière de la radiodisrri-

burion et de la télédistribution Lst incluse dans la radiodif-

fusion.

Il y a dès lors lieu de supprimer ces artides.

2" L'article 26 reprend l'anicle 12 Je la loi du 6 février
1987, tel que modifié par j'anicle 2 du décret du 4 juillet

1989.

Il y ;1 donc lieu de supprimer cet anicle 12.

3° Les articles 14, 1.5, 16 et 19 de la loi du 6 février

1987 conCl:rnent des disposirions relatives il !a publicité

commerciale qui som par ailleurs intégrées dans k JÙ:ret

sur l'audiovisuel.

Il y a donc lieu de supprimer ces anides.

Artick 52

Cet article habilite l'Exécutif à coordonner, via un

arrêté de coordination, toutes les dispositions décrétaks

et législatives sur l'audiovisuel, afin de présenter un texte

cohérent recouvrant l'ensemhle de la matière.

Il est proposé à !'Exécutif de marquer son accord sur

le présent projet.

V. ""ALIX.
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AVANT-PROJET DE DECRET

MODIFIANT LA LOI DU 6 FEVRIER 1987 RELATIVE AUX RESEAUX DE RADIODISTRIBUTION

ET DE TELEDISTRIBUTION ET A LA PUBLICITE COMMERCIALE

A LA RADIO ET A LA TELEVISION

TELLE QUE MODIFIEE PAR LE DECRET DU 5 JUILLET 1989,

LE DECRET DU 17 JUILLET 1987 SUR L'AUDIOVISUEL,

ET LE DECRET DU 20 JUILLET 1988

MODIFIANT LE DECRET DU 17 JUILLET 1987 SUR L'AUDIOVISUEL

ET LE DECRET DU 12 DECEMBRE 1977 PORTANT

STATUT DE LA RADIO-TELEVISION BELGE DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE (RTBF)

Artide lt'

A l'article 1er du décrer du 17 juiller 1987 sur l'audiovi-

suel SOTHapportées les modifications suivantes:

A) Insérer un 7°his rédigé comme suir:

,,7°bis Organisme de radiodiffusion:

Personne morale aurorisée à fournir un service de

radiodiffusion
".

B) Complécer J'article 1er comme suit:

"lIO Publiciré commerciale:

Toute forme de message radiodiffusé conrre rémunéra-

tion ou paiement similaire par une institution ou une
entreprise publique ou privée dans le cadre d'une activité

commerciale, industrie/iL, artisanale ou de profession libé-

rale dans le bm de promouvoir la fourniture contre paie-

ment de biens ou de services y compris les biens immeu-

hIes, les droits et les obligations.

12ü Télé-achat:

L'offre faite directement au public de produits ou de
services prést:ntés ou dont la promotion est faite dans un
programme radiodiffusé.

'130 Publicité clandestine:

La présentation verbale ou visuelle de marchandises,

de services, du nom, de la marque ou des acrivitl~s d'un

producteur dt: marchandises ou d'un presrataire de servi-

ces dans des programmes lorsque cerre présentation est

faite de façon intentionne11e par l'organisme de radiodif-

fusion télévisuelle dans un but publicitaire et risque d'in-
duire le public en erreur sur la nature d'une teHe présenta-

tion.

Une telle présentation est considérée comme intention-

nelle notamment lorsqu'elle est faire contre rémunération

ou toute autre forme dl' paiement.

14ü Parrainage:

Toute contribution d'une institution ou d'une
entreprise, publique ou privée, n'exerçant pas <:1titrt: prin-

cipal d'activité de radiodiffusion ou de production d'œu-

vres audiovisuelles, au financcmenr de programmes dans

le bur de promouvoir son nom, sa marque, son image,

ses activités ou ses réalisations.

t5° Publicité non commerciale:

Tout message radiodiffusé contre remunèration ou
paiement similaire et qui réunit les conditions suivantes:

a) être diffusé dans le but de servir J'intérêt général;

11) être demandé' par une personne publique, queUe

qu'en soit la forme, par un organisme non commercial
placé sous le contrôle, la tutelle ou la dépendance des

pouvoirs publics, par une institUtion intt:rnationale de

droit public ou de droit privl" ou par une organisation ou

:lssociation professionnelle, sociale, culturelle, sCIentifi-
que ou sportIve;

c) ne comporter aucune indication de marque de pro-

duits ou de services ni aucune al1usion :1 une teUe marque
(ant par la forme du message que par son identification

à un message similaire mais comportant cette al1usion;

des produirs ou des services ne peuvent êrre présentl~s que

sous une dénomination générique;

d) ne mentionner aucun nom de personne morale non

vIsée ail point 11) ci-avant et ne faire aucune a1lusion à

une tdlc personne, tant par la forme du message que par

son idenrification à un message similaire mais comporranc

cerre al!usion.>

Arr.2

A l'article 3 du décret du I7 juillet 1987 sur l'audiovi-

suel sont apportées les modifications suivantes:

A) L'a!inéa 1er est remplacé par l'alinéa suivant: ,,11

ne peut être aurorisé, en principe, qu'une seule télévision

locale et communautaire pouvant être distribuée dans un

même arrondissement administratif."

11) Ajouter un Je alinéa rédigé comme suit: "L'Exécu-

rif peut octroyer des aurorisations permettant le déhorde-

ment des limites strictes de l'arrondissemem administratif

en fonction de caractéristiques culturelles communes à la
population d'un ou de deux arrondissements contigus, à
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condition qu'une autre télévision locale et communautaire

ne couvre pas la zone considérée.
)

Art. 3

A l'article 4 du décret du 17 juillet 1987 sur l'audiovi-

suel sont apporrées les modifications suivantes:

A) Au 2", le mot «diffuser" est remplacé par les mots
«assurer dans sa programmation ", et les mots" 65 p.c."
sont remplacés par les mots «20 p.c. ',;

B) Le .)0 est remplacé par le texte suivant: «3° s'enga-
ger à diffuser ces émissions dans une zone celle que définie

conformémem à l'article 3 ci-dessus»;

C) Ajourer un
6° rédigé comme suit: "hO faire assurer

la responsabilité de la rédaction des informations par un

ou des journalistes professionnels ou une ou des personnes

travaillant dans des conditions qui permettent de le deve-
nir, conformément à la loi du 30 décembre 1963 rdative

il la reconnaissance et il la protection du titre de journalisre

professionnel.
"

Art". 4

L'article 5 du décret du 17 juillet 1987 sur l'audiovisuel
est remplacé par la disposition suivante:

«Article 5:

Le nombre de mandataires publics ou de personnes

représentanr un pouvoir ou un service public doit être

inférieur à 50 p.c. du total des membres des organes de
gestion et du total des membres du comite de programma-

tion des télévisions locales et communautaires; les aurres

membres représentent les secteurs associarifs er culturels.

Le mandat des membres du conseil d'administration
prend fin, au plus rard, au 30 juin de l'année qui suit œlle

des élections communales.

Il est renouvdablc."

Art. S

A l'article 7 du décret du 17 juillet 1987 sur l'audiovi-
suel, alinéa Fr, le mor « cinq" est remplacé par le mot

"
neuf".

Art. 6

A l'article 16 du décret du 17 juillet 1987 sur l'audiovi-
suel, sont apportées les modifications suivantes:

A)
«5° Selon des modalités fixées par l'Exécutif,

conclure avec des personnes physiques ou morales établies

dans la Région de langue française, la Région bilingue de

Bruxelles-Capitale Oll dans un autre Etar memore des

Communautés européennes des accords de coproduction

ou des contrats de prestations extérieures représenranr au

moins 5 p.c. de sa programmarion. L'Exécutif peur fixer

un pourcentage supéneur;"
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B) Au W', les mors « selon des modalirés fixées par

l'Fxt:cutif» sont insérés avant les mots «prt'senter au
Conseil

".

Arr.7

L'article 17 du décret du 17 juillet 1987 sur J'audiovi-
suel est remplacé par la disposirion suivante: "Sauf s'il

s'agir de la participation d'un distributeur telle que définie
il l'article 21 du présent décret, ou de la Radio-télévision
belge de la Communauté française (RTBF) pour autant
que sa participation Ile dépasse pas 24 p.c. du capiral de

la télévision privée, les administrations publiques et les

organismes d'intérêt public ne peuvenr participer, ni direc-

tement, III indirectement, au capital ou aux organes dl'
gestion des télévisions privées visées au présent chapirre.,

Arr.8

Un article 17his, rédigé comme suir, est inséré d;1Ils le

decret du 17 juillet 1987 sur l'audiovisuel:

"L'Exécutif désigne deux observateurs pour le repré-
senter au sein des télévisions privées.

Ils sont désignés pour quatre ans. Ce mandat est

renouvclable et gratuit.

Ce mandar est incompatlb!e avec toute fonction, y

compris celle de Commissaire de l'ExéOltif, exercée au

sein de la Radio-télévision belge de la Communauté fran-

I.;aise (RTBF), d'organismes de télévision payants et de

toute autre télévision privée de la Communautt" française.

A l'invitation du conseil d'administration, ils assistent,

avec voix consultative, aux réunions du conseil d'adminis-

tration de la télévision privée pour les poinrs relatifs à

l'article 16,3°,4° et 5°.

Ils font rapporr trimesrriellement au ministre qui .1

l'audiovisuel dans ses anriburions.)

Arr.9

A l'article 19, 92,4°, du décret du 17 juillet 1987 sur

J'audiovisuel td que modifié par le décret du 20 juillet
198R sont apportées les modifications suivantes:

A) Les mots «, ou avec l'une des filiales dont elle

détient la majorité" sonr insérés entre les mots" agissant

seul» et les mots «une participation";

B) Ajouter in fine les mots: « ou lui garantir statutaire-

ment une minorité de blocage".

Art. 10

Un arricle] 9ter, rédigé comme suit, est inséré dans le

décret du!7 Jui1\et 1987 sur l'audiovisuel:

« L'Exécutif désigne deux délégués pour le représenter

au sein des organismes de télévision payants de la Com-

munauté française.



Ils sont désignés pour quatre ans. Ce mandat est

renouvclable et gratuit.

Ce mandat est incompatible avec route [oncÜotl, y

compris celle de Commissaire de l'F.xécutif, exercée au

sein de la Radio-télévision belge de la Communauté fran-
çaise (RTBF), de télévisions privées, et de tout autre

organisme de télévision payant de ]a Communauté fran-
çaise.

Ils onr pour mission de faire rapport trimestriellemenr

au ministre qui a l'audiovisuel dans ses attributions sur

les activités de l'organisme de tclévision payant relatives

aux aspects visés il J'article 16, J", 4" et 5°.

Ils assistent, avec voix consultacive, aux réunions du

conseil d'administration de l'organisme de télévisIOn
payant; ils peuvent demander l'inscription à l'ordre du

jour de cet organe des points rdatifs 2,-l'article 16,
3'\ 4°

ct 5°.

Ils ont accès, sans déplacemenr, à tous les documents

qu'ils estiment nécessaires à ]'accomplissement de leur
mission. Ils peuvent en obtenir, gratUItement, une copie.

Ils sont tenus à la confidentialité des débats portanr

sur d'autres points que ceux rdatifs à l'article 16, 3", 4°
et 5°.)

Art. 11

Un chapitre Vbis intirulé "Autres services» est insl'ré
après ]'article 19ter du décret du 17 juillet 1987 sur l'au-

diovisueL

Art. 12

L'article 19his,
§ 2 du décret du 17 juillet 19R7 sur

l'audiovisuel tel que modifié par le décrer du 20 juillet
1988 en devient l'article 19quatcr.

Dans cet article, sont apportées les modifications sui-

vantes:

A) Dans le 1er alinéa, les mots «la diffusion» sont
remplacés par les mots" la RTBF et les stations et sociétés

de radiodiffusion autorisées par ou en vertu du présenr

décret a diffuser"

Dans ce même alinea, les mots destination du
public ou J'une partie de celui-CI" sont ajoutés après les

mots" 1cs programmes de télévision ".
B) Le second alinéa est remplacé> par !a disposition

sUIvante:

"L'Exécutif peut également autoriser des sociétés, dis-

tinctes des sociétés de distribution, à procéder à la mise

en Œuvre par câble d'autres genres de services qu'il déter-

mine. >

Art. 13

A l'articlc 20 du décret du 17 juillet 1987 sur ]'audiovi-

suel sont apportées 1cs modifications sUivantes:

A) L'alinéa 2 du premier paragraphe est remplacé par
le texte suivanr:

"Cette autorisation est accordée, dans les conditions
fixées par l'Exécutif, à des personnes morales sur base

d'un dossier présentam les caractéristiques techniques en

conformiré avec les prescriptions ]égales et réglementaires

rdatives ;lUX rl.seaux de radiodisrribution et de télédistri-
burion, ainsi que le prix demant-il' aux abonnés tenam

notamment compte du nombre de programmes distri-

bues. »

B) A l'alinéa 4 du premier paragraphe les mors ({

est
révocable» sont remplacés par les mots « peut être suspen-

due ou rerirée»

Art. 14

A l'article 21 du décret du 17 juillet 19S7 sur l'audiovi-

suel, le mot" privé» est supprimé.

Art. 15

A l'article 22 du décret du 17 juillet 1987 sur l'audiovi-

suel som apportées les modificarions suivames:

A) Au § 1er, Y tiret, les mots" d'organismes interna-

tionaux" sont remplacés par les mots" des organismes
internationaux désignés par ]'Exécutif".

R) Fsr inséré un § 2brs, rédigé comme suit:

« § 2/;is. Le distributeur peut, moyennant autorisation
expresse et préalable Je l'Exé:cutif, transmettre au

moment de leur diffusion et dans leur intégralité les
programmes de télévision Jes stations et sociétés de radio-

diffusion disposam de ]'autorisatlon visée à ]'article 26,
§ 2 du présent décret, et répondant aux conditions fixées
par l'Exécutif en vertu de l'article 26, § 3 du présent

décret. »

C) Est insére un § 2ter, rédigé comme suit:

« § 2tcr. Le distributeur peut, moyennant autorisation

expresse et préalable de l'Exécutif transmettre au moment

de leur diffusion er dans leur intégra Iite les programmes

de tdévision des stations ou sociétés de radiodiffusion

relevant de chacune des autres Communautés, et autori-

sées par clics, pour autanr que les distrihuteurs Je ces

Communautés soient autorisés à transmettre les program-

mes de télévisions des stations et sociétés de radiodiffusion

relevant de !a Communautl' française et autorislTs par

elle.

D) Le
*

J est remplacé par la disposition suivante:

,,* 3. Le disrributeur Ile peut transmettre sur un même

cana] les programmes visés au prl"scnt article, sauf accord

préalable des organismes de radiodiffusion concernés et

moyennant autorisation expresse et préa]able de l'Exé-

cmit. »

F) Ajourer un
*

4 rédigl' comme suit:

«
§ 4. Le distribUTeur peur, moyennant autorisation

expresse et préalable de l'Exécutif, transmettre les services

tels que prévus à ]'article 19quater.»
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Art. 16

L'article 23, ,llinéa 3, du décret du 17 juillet 1987 sur

J'audiovisuel est remplacé par l'alinéa suivant:

"Le distribureur doit réserver au moins trois canaux
pour des radios privées à désigner p.lf l'Exécutif selon les

critères que celui-ci dérermine."

Art. 17

L'article 24,
§ 4, du décret du 17 juil1et 1987

"ur
l'audiovisuel est complété par la disposition suivante:

"Ces programmes ne peuvent être diffusés sur un cana!

déjà occupé par les programmes d'un organisme de radio-

diffusion autorisé, sauf auwrisation expresse et préalab!e

de l'Exécutif et après accord de l'organisme de radiodiffu-

sion autonse. »

Art. 18

L'intitulé du chapitre VII du décret du 17 juillet 19R7

sur l'audiovisuel est remplacé par l'intitulé suivant:

« De la publicité".

Art. 19

Un article 24bis, rédigé comme suit, est inséré dans le

décret du 17 juillet 1987 sur l'audiovisuel:

"

Article 24bis:

Aux arricles 27 à 27septimo, on entend p,lr publicité

la publicité commerciale, la publicité non commerciale et

le télé-achat à l'exception de l'article 27quinto dont le

télé-achat est exclu."

Art. 20

L'article 25 du décret du 17 juillet 1987 sur l'audiovi-
suel est remplacé par la disposition suivante: « La publi-

cité non commen.:iale ne peut être contraire aux lois, aux

décrets ou arrêtés qui réglementent la publicité en génénll

ou la publicité pour certains produits ou services, et

notamment les articles 27 à 27septimo du présenr décret

et leurs arrêtés d'exécurion."

Art. 21

L'article 26 du décret du 17 juillet 1987 sur l'audiovi-
suel est remplacé par la disposition suivante:

«Article 26:

§ler. La Radio-télévision belge de la Communauté

française, Jes stations et sociétés de radiodiffusion relevant

de la Communauté française et autOrisées par !'Exécutif
peuvent insérer de la publicité commerciale dans leurs
programmes moyennant l'autorisation expresse et préala-

ble de l'Exécutif.
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§ 2. Les staflons et les sociétés de radiodiffusion
répondant aux conditions fixées par l'Exécutif en vertu

de l'article 22, 9 2, du décret du 17 juillet 1987 sur

l'audiovisuel peuvent diffuser de la publicité commerciale
plus particulièrement destinée aux téléspectateurs de la

Communauté française moyennant l'autorisation

expresse et préalable de l'Exécutif.

§ 3. L'Exécutif détermine les conditions dans lesquel-

les la Radio-télévision belge de la Communauté française

et les stations ou les sociérés de radiodiffusion visées aux
§9 ln et 2 peuvent insérer de la publicité commerciale

dans leurs programmes.

Ces conditions prévoient, notamment, les mécanismes

suivant lesquels ces stations et sociétés de radiodiffusion

doivent participer Ù la promotion de la production cultu-

relle audiovisuel!e de la Communauté française et des

Etats membres des Communautés européennes, au main-

tien et au développement du pluralisme audiovisuel des

chaînes de la Communauté française et au maintien et

au développement du pluralisme de la presse écrite en
Communauté française.

§ 4. La publicité commerciale ne peut êrre contraire
,lUX lois, aux décrets ou arrêtés qui réglemenrent la publi-

ciré en général ou la publicité pour certains types de
produits ou services, et notamment les articles 27 à 27sep-
tima du présent dtTrct et leurs arrêtés d'exécurion.

A moins que l'Etat dans lequel les organisme" visés au
paragraphe 2 du présent arricle ont leur siège social,

s'engage, préalablement à l'autorisation de diffuser de la

publicité commerciale plus particulièrement destinée aux

téléspectateurs de la Communauté française, à faire res-
pecter les normes et règles publicitaires en vigueur en son

sein, le premier alinéa du présenr paragraphe s'applique

à ces organismes.

§ 5. L'Executif peut suspendre ou retirer les autOrisa-

rions visées aux 99 1er et 2 du présent article en cas de

violation des dispositions du présent chapitre ou de ses

arrêtés d'exécution.

An. 22

Un article 26his rédigé comille suit est inséré dans le

décret du!7 juillet 1987 sur l'audiovisuel:

« Article 26bis:

§ 1~r. La Radio-télévIsion belge de la Communauté

trançaise et les stations et les sociétés de radiodiffusion

visées à l'article 26, §§ 1er et 2 du décret du 17 juillet 1987

sur l'audiovisuel pcuvent diffuser des programmes de télé~

achat moyennant l'autorisation expresse et préalable de

l'Exécutif.

L'Exécutif peut suspendre ou retirer cette autorisation
en cas de violation des dispositions du présent chapitre

ou de ses arrêtés d'application.

§ 2. Le radiodiffuseur autorisé assure l'entière respon-

sabilité de la diffusion des programmes de télé-achat et

du respect des conditions fixées par le présent décret et

ses arrêtés d'application.



§ 3. Les réglementations telatives aux pratiques du
commerce sont applicahles aux programmes de tdé-achar.

En outre, le radiodiffuseur autorisé doit se conformer

aux dispositions suivantes:

1°
prévoir un délai de réflexion de hUlt jours à dater

de la réception, pOLir l'acquisition de produits ou de

servIces présentés ou promotion nés;

2" garantir la prise en charge des frais du retour en

cas de refus par l'acheteur du produit ou service livré.

*4. Le radiodiffuseur autorisé doit conserver une
copie des émissions de télé-achat pendant une duréc de

trois mois à dater de sa diffusion et menre cette copie à

la disposition de toute autorité compétente qui en ferait

la demande.

§ 5. Les émissions de télé-achat doivent êtn: claire-

ment annoncées comme telles.

Elles doivent obligatoirement être programmées dans

des écrans qui leur sont réservés sans pouvoir être interro-
pues, notamment par des messages puhlicitaires; dies

doivent être présentées de manière à éviter toute confusIon

avec d'autres émissions.

§ 6. Les programmes de télé-achat doivent répondre

aux conditions de présentation, de description de com-

mande et d'information du consommateur fixées par

l'Exécutif.

§ 7. Les programmes de télé-achat ne peuvent être

contraires aux lois, aux décrets ou arrêtés qui rég1cmen-

cent la publicité commerciale en général ou ]a publicité

commerciale pour certains produits ou services, et notam-

ment les articles 27, 27his, 27fer, 27quater, 27sexto ct
27septimo du présent décret et ]eurs arrêtés d'application.

Les programmes de télé-achat ne peuvent avoir trait à

des biens ou services dont la publicité ou la vente font

l'objet d'une interdiction.

§ 8. L'Exécurif peut interdire la diffusion des pro-
grammes de télé-achat durant certaines heures et certains

Jours.

§ 9. I.es programmes de télé-at:hat ne peuvent faire

référenœ directement ou indireccement à un point de

vente identifié ou idenrifiahle.

§ 10. Chaque annéc, le radiodiffuseur autorisé pré-

sente à ]'Exécutif un rapport annuel sur l'activité de télé-

achat. L'Exécutif détermine ]e wntenu et je délai de
présentation de œ rapport."

Art. 23

L'article 27 du décret du17 juilJet IYS7 sur l'audiovi-

suel est remplacé par la disposition sUIvante:

« Article 27: La publicité ne peut pas:

-
porter atteinte au respect de la dignité humaine;

-
comporter de discrimination en raison de la race,

du sexe ou de la nationalité;

- attenter à des convictions religieuses, philosophi-
ques ou politiqucs;

- encourager des comportements préjudiciables à la

sanré ou à ]a sécurité, notamment par ta mise en valeur

de comportements vioJents;

- encourager des comportements pn:~iudiÔahles à la

protet:tion de l'environnement;

- contrevenir aux règles ell vigueur en ce qui

wncerne la propriété littéraire, artistique et industrielle

et les droits de la personne sur son image;

-
umtenir des références

"d
une personne Oll line

institution déterminée, de dédamtions ou attestations

émanant d'elles, sans leur autorisation ou celle de leurs
.lyants droit."

Art. 24

Un article 27bis rédigé comme suit est inséré dans le

décret du!7 juillet 1987 sur l'audiovisuel.

«Article 27his:

§ 1er. Toute forme de pub]iÔté pour le tabac, les

produits à hase de tahat: et les produits similaires ainsi
que pour les biens et services évoquant directement ou

indirectement des marques de tabat:s, de produits à base

de tahac ou similaires, est interdite.

§ 2. La publicité pour les médicaments et ILs traite-

ments médicaux, est interdite, à l'cxœption des catégories

fixées par l'Executif et aprés consultation de la Cellule

Education pour la Santé.

*3. Toute forme de publicité pour tes hoissons alcoo-

Itsées ainsi que pour les biens et services évoquant directe-

ment ou indirectement des boissons akoolisées esr inter-

dite.

§ 4. La pub]it:ité pour ]es partis politiques est inter~
dite.

§ 5. La publicité ne peut avoir trait à des biens ou

services que ]'Executif désigne par arrêté, sauf dans les

conditions fixées par lui, ou être contraire aux lois ct

arrêtés qui réglementenr ]a pub]iÔté pour certains pro-

duits ou services.})

Art. 25

Un article 27ter rédigé comme suir est inséré dans le

décret dul7 juillet lY87 sllr l'audiovisuel:

"Article 27tcr:

I.a publicité ne doit pas porter un préjudice moral ou
physique aux mineurs et doit, de ce fait, respecter les

critères suivants pour leur protection:

-
elle nc doit pas inciter diredemenr les mineurs à

J'achat d'un produit ou d'un service, en exploitant leur
inexpéricnce ou leur crédulité;
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~ elle ne doit pas inciter directement les mineurs à

persuadtT leurs parCIHS ou des tiers J'acheter les produits

ou les services concernés;

~ elle ne doit pas exploiter la confiance particulière
que les mineurs ont dans leurs parents, leurs enseignants

ou d'autres personnes;

~ die ne doit pas, sans motif, présenrer des mineurs

en situation dangLTeuse.»

Art. 26

Un article 27quater rédigé comme suit est inséré dans
]e décret du 17 juillet 1987 sur l'audiovisue]:

« Artide 27 qu,lter:

9 1er. 1.:1 puhlicité doit être aisément identifiahle

comme telle et être nettement distincte du reste du pro-
gramme gràce à des moyens optiques ou acollstiques.

~ 2. En télévision, les spots de publicité isolés doivent
être exceptionnels.

§ 3. La publicité ne peur pas utiliser des techniques

subliminales.

§ 4. La puh]icité clandestine est interdite.

§ 5. Toute référence directe ou indirecre dans la
publicité à un programme ou il \ln élément de programme

est interdite.

§ 6. La publicité doit respecter les dispositions parri-

culières fixées par ]'F.xécutif relatives à la protection du

consommateur. »

Art. 27

Un article 27quinto rédigé comme suit est inséré dans

le décret du 17 juillet 19R7 sur ]'audiovisud:

"Article 27quinto:

§ 1er. La publicité doit être insérée entre les l>missions.

Sous réserve des conditions fixées aux paragraphes 2

il S, la publicité peut également être insérée pendant des
émissions, de façon à ne pas porter atteinte à l'intégrité

et à la valeur des émissions en tenant compte des interrup-

tions naturelles du programme ainsi que de sa durée et

de sa nature, et de manièn: à ce qu'il ne soit pas porté
préjudice aux droits des ayants droit.

§ 2. Dans les emissiom composées de parties autono-

mes ou dans les émissions sportives et les événements et
spectacles de structure similaire comprenant des interval-

les, ]a publicité ne peut être insérée qu'entre ks parties

autonomes ou dans les intervalles.

~ 3. La transmission d'œuvres audiovisuelles telles
que les longs métrages cinématographiques et les films

conçus pour la télévision (à l'exclusion des séries, des
feuilletons, des émissions de divertissemem et des docu-
memaires), à condition que leur durée programmée soit

supérieure Ù 45 minutes, peuT être interrompue une fois
par tranche complète de 45 minutes.
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Une autre interruption est autorisée si leur durée pro-
grammée eST supérieure d'au moins 20 minutes à deux ou
plusieurs tranches completes de 45 minutes.

~ 4. I.orsque des émissions autres que celles couvertes
par le paragraphe 2 du présent arricle sont interrompues

par ]a publicité, une période d'au moins 20 minutes doit
s'écouler entre chaque interruption successive Ù l'intérieur
des l'missions.

§ 5. La publicité ne peut être insérée dans les diffu-

sions de services religieux, les journaux télévisés, les maga-

zines d'actUa]ités, les documemaires, ks émissions reli-
gieuses, les programmes de morale non confessionnelle et

les émissions pour enfants, dom la durée programmée est

inférieure Ù 30 . Lorsqu'i]s ont une durée programmée

d'au moins 30 minutes, les dispositions des paragraphes
précédents s'appliquent. >

Art.2R

Un article 27sexto rédigé comme suit est inséré dans

!e décret du 17 juillet 1987 sur l'audiovisuel:

«Article 27sccto: Quiconque est autorisé, en vertu de

l'article 26 du prést.:nt décret, a insérer de ]a publicité dans

\cs programmes sonores et de télévision ne peut limiter

cette publicité à des biens ou des services d'un seul groupe

commercial ou financier, ni accorder une exclusivité pour

la publicité d'un produit déterminé ou d'un service déter-

mine.

Art. 29

Un article 27septimu rédigé comme suit est inséré dans

le décret du 17 juillet 1987 sur l'audiovisuel:

« Arricle 27septimo:

§ 1er. Le temps de transmission consacré Ù]a publicité

est fixé par l'Exécutif.

Pour la publicité commerciale et non commerciale, ce
temps de rransmission ne peut dépassl.:rl5 p.c. du tl.:mps

de transmission quotidien.

Toutefois, cc pourcentagt.: peut êrre porté à 20 p.c. s'il
comprmd le télé-achat, à condition que le volume des

spots publicitaires ne dépasse pas 15 p.c.

§ 2. Le temps dl.: transmission maximum des écrans

de puh]icité commerciale et non commerciale à !'intérinlf

d'une période donnée d'une heure est fixé par l'Exécutif.

Il ne pcut dépasser 20 p.c. de cette période.

*.1. Sans préjudice des dispositions du paragraphe
1er, IL télé-achat ne peut pas dépasser la durée fixée par

]'Exécutif, qui est au maximum d'unI.: hl.:ure par jour.»

Art. 30

Un article 270cto, rédigé comme suit est inséré dans

le dt'Cfet du 17 juiller1987 sur l'audiovisuel:

"

Article 27oct() :

L.'Exécutif peut fixer des règles complémentaires pour

l'insertion de publicité commerciale, non commerciale, de
parrainage cr du rélé-achat dans les programmes de la



Radio-télévision belge de la Communauté française

(RTBf)."

Art. 31

Le chapitre VTII du décret du 17 juilkt 1987, intitulé

« Le parrainage» est inséré après l'arricle 270(to du même

décret.

Art. 32

L'arricle 28 du dccrl't du 17 juil1et 1987 est remplacé
par la di.,>position suivante:

« Article 28:

§ 1er. Les institutions et entreprises puhliques ou pri-

vées peuvent parrainer des programmes, des handes

annonces et des séquences d'un même programme dans
le respect des conditions fixées dans le present article et

ses arrêtb d'exécution.

9 2. Le contenu et la programmation d'une émission
parrainée ne peuvent en aucun cas être influences par le

parrain de manicre à porter atteinte à la responsahilité et à

l'indépendance éditoriale de l'organisme de radiodiffusion

télévisuelle à l'égard des émissions.

En application de cette règle, le radiodiffuseur est tenu

de refuser tout parrainage d'une émission dès Jars qu'une
quelconque suspicion entre ]e parrain et le contenu de

l'émission pourrait exister quant à la garantie de cette
responsahilité.

§ 3. Les programmes parrainés doivent être claire-
ment identifiés en tant que tels par le nom ou le logo du
parrain au début et à la fin des programmes.

§ 4. L'annonce du parrainage ne peut contenir que

l'indication du nom, de ]a dénomination ou de la raison

sociale du parrain ou l'indication de deux au maximum

des marques des produits ou des services que ]e parrain

commercialise.

Les signes distinctifs sonores ou visuels associés aux

mentions du parrain sont le sigle, !e logotype, les facteurs

d'identification à l'exclusion du produit lui-même ou de

son conditionnement.

§ 5. Les programmes parrainés ne doivent pas incitcr
à l'achat ou à la location des produits ou services du
parrain ou d'un tiers, en particulier en faisant des réfé-

rences promotionnelles specifiques à ces produits ou ser-

vices.

§ 6. Lc parrainage est annoncé dans les génériques

diffusés avant et après ]e programme parrainé, ou en

débur et fin d'une séquence clairement disrincte d'un

même programme et dans les bandes annonces qui promo-

tionnent ledit programme.

L'Exécurif peut déroger à cc principe, après avis préa-
]ab]e de la Commission d'éthique de ]a publicité, et déter-
miner]e type de programme à l'intérieur duquel le parrain

peut inrerVeIllf.

§ 7. La durée d'apparition de ]'annonœ du parrainage

ne peut excéder 10 secondes.

§ 8. L'Exécutif peut fixer des règles particulières
quant au parrainage des bandes annonces.

9 9. Les programmes ne peuvent être parrainés par
des personnes physiques ou morales qui ont pour activité
principale la fabrication ou la vente de produits ou la

fourniture de services dont ]a publiciré est interdite en

vertu de l'arricle 27bis du présent decret et de ses arrêrés

d'exécution.

§ JO. Les journaux parlés et télévisés et les émissions

d'information politique et générale ne peuvent être par-

raines.

§ 11. L'Exécutif peut fixer des règles complémentai-

res concernant ta durée des contrats de parrainage et le
parrainage d'émissions de jeux. >

Art. .1.1

Un arricle 28hi5 rédigé comme suit est insérl~ dans le

décret du 17 juillet 1987 sur l'audiovisuel:

« Article 28his:

Les règles générales relatives à la publicité telles que

définies aux articles 27, 27his, 27ter, 27quater à l'excep-

tion du § 4 et 27quinto sont applicables au parrainage.»

Arr. 34

Un chapitre VlIIhis intitulé « La Commission d'éthique
de]a pub]icité" est inséré dans le décret du 17 juillet 1987

sur ]'audiovisuel après l'article 28hi5.

Art. 35

L'article 29 du décret du 17 jui!let 1987 sur l'audiovi-
suel est remplacé par ]a disposition sUivante:

,<Article 29:

§ 1er. Il est créé une Commission d'éthique de]a publi-

CIté.

§ 2. Les missions visées au paragraphe 3 du présent

article concernent la publicité commerciale et non com-

merciale, te parrainage, ]e tl>]é-achat et toute forme de

vente et de promotion insérés dans les programmes de

radiodiffusion sonore et télévisuelle.

§ 3. La Commission d'éthique de la puhlicité a pour

mission de:

JO proposer un code d'éthique de la publicité commer-

cia]e et non commerciale, du parrainage, du télé-achat et

relatives à roure forme de ~'ente et dc promotion à ]a

radio ct à la télévision;

2° donner d'initiative ou sur demande de ]'Exécutif

un avis concernant route question relative à la puh]icité
commerciale er non commerciale, au parrainage, au té]é-
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achat et à toute forme de vente et de promotion à la radio

et à la télévision;

3" vérifier, d'initiative, ou sur demande de l'Exécutif

ou de toute personne morale ou physique intéressée,
]a conformité des messages aux prescriptions ]égales et
réglemenraires en matière de publicité commerciale et non

commerciale, de parrainage, de télé-achat et rdatives Ù

toute forme de Vl:nte et de promotion. Sur proposition de

b Commission, l'Exécutif peLlt l'autoriser <\ collaborer

avec un organisme tiers, reconnu par la profession, pour

effectuer les vérifications;

4" le cas échéant, proposer à l'Exécutif d'enjoindre,
par lettre recommandée aux organismes de radiodiffu-

sion, ]a cessation de la diffusion des messagl:S non confor-

mes aux prescriptions légales et réglementaires en matlère

de publicité commerciale et non commnciale, de parrai-
nage, de télé-achat et relatives à toute forme de vente cr

de promotion.

~ 4. La Commission est composée de 6 membres ~llI
minimum et de 16 membres au maximum.

Les membres sont désignés par ]'Exécutif parmi des

personnes issues des milieux suivants:

-
juristes spécialisés dans les domaines de la commu-

nicdrlon ou de la publicité;

- professions audiovisuelles;

-
professions de la publicitl';

- associations de consommateurs;

- associations d'éducation permanente ou de jeu-

nesse.

Le Directeur général de ]a Communamé française
ayant l'audiovisuel dans ses attributions fait partie de

droit de ]a commission avec voix consultative.

Le mandat des membres esr de rrois ans. Il est renol1ve-

lable deux fois au maximum.

L'Exécutif désigne deux délégués. Ils assistent aux
travaux de la commission avec voix consultative.

Le secrétariat est assuré par la Direction de l'audiovi-

suel.

§ 5. A la demande du présidenr de la commission, les

organismes de radiodiffusion sont tenus de produire les

éléments nécessaires pour étahlir le bien-fondé de toute
description, déclaration, attestation, illustration et expéri-

mentation se rapportant à une émission publicitaire. A

cer effet, les organismes de radiodiffusion sont tenus de

conserver les émissions publicitaires pendanr une durét:

de trois mois.

§ 6. l'Exécutif arrête le foncrionnement de ]a Com-
mission d'éthique de ]a publicité.

§ 7. Chaque année, au cours du premier trimestre, ]a

Commission d'éthique de la publicité transmet ~\ ]'Exécu-
tif, au Conseil supérieur de l'Audiovisud et au Conseil

de ]a Communauté française, un rapport complet de ses

activités comportant, notamment, les avis rendus.»
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Art. 36

l'article 30 du décret du 17 juillet 19H7 sur l'audiovi-
suel est remplacé par la disposition suivante:

«Article 30:

L'Exécutif peut autoriser la création et le fonctionne-
meIH de radios privées.

Les radios pflvées s'adressenr à un puhlic limiré dans

l'espace, soit un quartier, une commune, un groupe de

communes contiguës, une agglomération, un ou plusieurs
arrondissements contigus.

L'Exécutif peur classer les radios privées en catégories
selon des critères géographiqucs, techniques ou culturels

qu'il détermine, ou scion leurs liens avec ]es personnes
morales visées à l'article 32bis.

Au sein de chaque catégorie, ]'Exécutif peut, sur base

des propositions du Conseil supérieur de l'Audiovisuel,

classer les radios par ordre de priorité sdon des critères

qu'il détermine.

Selon des modalités qu'il détermine, l'Exécutif peut

procéder à un appel de candidatures par zone de service

en tenant compte de la diversité des catégories."

Art. 37

A j'article 31 du décret du 17 juillet 1987 sur ]'audiovi-

suel sont apportées les modifications suivantes:

A) Le
1"

est compléte comme suit:

n. S'il s'agit d'une société commerCIale, son capital

est représenté exclusivemenr par des actions nomina-
tIves,,;

R) r.e 5° est remplacé par la disposition suivanre:

,,5° Faire assurer la responsabilite de ]a rédaction des

informations par un ou des journalistes professionnels ou

une ou des personnes travaillant dans les conditions qui

permettenr de le devenir, conformément à la loi du
:;0 décemhre 1963 relative à ]a reconnaissance et <1 la

protection du titre de journaliste professionnel, lorsque

la radio diffuse de ]'l11formation générale. Ces radios

doivent établir un règlemenr d'ordre interieur relatif à

l'objectivité dans]e traitemem de l'information et s'enga-
ger à le respecter; »

C) Dans le hO, les mors « selon les conditions fixées
par l'Exécutif,,, sont insérés entre les mots «l'Il valeur,"

et « le patrimoine" et \cs mots « t:t de.; Communautés

t:uropéennes" som ajoutés in fine.

D) Ajouter un 7u rédigé comme suit:

,,7° S'engager à ne pas recourir aux services d'un tiers

rOLlr ce qui concerne, noramment, la rrogrammation,

l'information, b promotion, l'assisrance technique ou la
régie d'esraces publicitaires, sauf s'il s'agit d'une personne

morale aurorisée en venu de l'article 32his du présent

décret. L'Exécurif détermine les condirions dans lesquelles



la radio privée peut avoir recours aux services de la
personne morale.»

An. 38

L'article .U du dt'cret du 17 juillet ]987 sur l'audiovi-

suel est remplacé par ta disposition suivante:

«Article 32:

Une personne physique ou morale ne peut, ni détenir

directement ou indirecrement plus de 24 p.c. du capital

de plus de cinq radios privées, ni avoir une participation

de plus d'un tiers dans \cs organes de gestion de plus de
cinq radios privées, ni être gérant de plus de cinq radios

privées.

L'Execurif peUt déroger à ce principe scion ]es condi-
tions qu'il fixe.)

Art. 39

Un article 32bis rédigé comme suit est inséré dans ]e

décret du 17 juillet 1987 sur l'audiovisue]:

« Article 32bis:

Un personne physique ou morale ne peut détenir direc-

tement ou indirectement plus de 24 p.c. du capital de plus

d'une radio au sein d'une même zone de service.

Une personne physique ou morale ne peut exercer une

activité en lien avec le traitement de l'information pour
plus d'une radio au sein d'une même zone de service. ,>

Art. 40

Un article 32ter rédigé commi.: suit est inséré dans je

décret du 17 juillet 1987 sur l'audiovisue]:

« Arricle .32ter:

Selon des modalités qu'il détermine, visant notamment

la promotion de la production culturelle en Communauté
française ct dans les Communamés européennes, ['Exéi.:u-

tif peut reconnaître des personnes morales dont l'accivité

est la fourniture à des radios privées de services en lien,
notamment, avec la programmation, l'information, la

promotion, l'assistance cechnique ou la régie d'espaces

publicitaires. »

Art. 41

L'article 35 du décret du 17 juillet 1987 sur !'audiovi-
suel est complété par ]'alinéa suivant:

,(
La reconnaissance est incessible sauf autorisation

expresse et préalable délivrée par l'Exécutif selon les

conditions qu'il détermine.,

Art. 42

A l'article 37 du décret du 17 juil]et 1987 sm J'audiovi-
sue] som apportées les modifications suivantes:

A) Dans l'alinéa 1er, les mots "OU de cessation des

émissions,» sont insérés entre les mots « arrl~tés d\lppliea-
tion,» et \es mots« la reconnaissance».

B) Dans l'alinéa 2, iLs mots" d'octroi» som insérés

entre les mots" les me)da]ités» et les mots «de suspen-

Art. 43

Un chapitre IXhis intitulé <,Dispositions techniques"

est inséré après l'article 37 du décret du 17 juillet 1987

sur l'audiovisuel.

Arr.44

Un article 37his, rédigé comme suit, est inséré dans le

décret du 17 juillet 19R7 sur l'audiovisuel:

"Artic]e 37bis:

L'Exécurif peut autoriser les organismes de radiodiffu-
sion visés par]e présent décret à établir et faire fonctionner

une station ou un réseau de radiocommunication dans un

bur de radiodiffusion, ou à recevoir des signaux transmis

via des satellites autres que ceux du service de radiodiffu-
sion, à des fins de radiodiffusion.

I.'Exécutif arrête les modalités de l'octroi, Je la suspen-
sion ct du rerrait de l'autorisation. >

Art. 45

A l'arricle)8 du décret du 17 juillet 19R7 SLlt l'audiovi-

suel sont ;lpportées les modifications suivanres:

A) Le ~ ler,I", est complété comme SUl{: «et de

tout autre service sur le diblc tel que défini
,}

]'aniclc

1'7quater»

B) Le
*

2 est remplacé' par la dIsposition suivante:

,,* 2. Le Conseil est composé de 25 membtes au mini-

mum et de 40 membres au maximum.

Les membres sont désignés paf l'Exécutif parmi les
organismes ou catégories socio-professionnc]]es suivants:

- les professions audiovisuelles;

- !e secteur cinématographique;

les sociétés d'auteurs;

-- les producteurs et éditeurs Je programmes audiovi-
suels;

- les radios privées;

-- Ics télévisions locales et communautaires;

- les associations de presse;
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- la RTBF;

- les télévisions privées de la Communauté française;

-
les distributeurs;

- les associations de défense des consommareurs;

- \cs organisations représentarlves des employeurs d

des travailleurs, noramment, du scctcur audiovisuel.

Le Direcreur général de la Communauté française
ayant l'audiovisuel dans ses arrributions est memhre de

droit.

Le Conseil peut, au sein des groupes de rra va il qu'il
crée, se faire assister d'experrs désignés, par lui ou par

l'Exécutif, parmi les catégories socio-professionnelles
exerçant une acrivité dans le domaint: de J'audiovisuel.

L'Exécutif désigne, parmi les mcmbres du Conseil, le
président ct les vie<>présidenrs.

La composition du Conseil est renouvelée par tiers

tous les trois ans.

Le mandat des membres est de trois ans.

Il est renouvelable deux fois, au maximum.

L'Exécutif désigne deux délégués. Ils assistent aux
travaux et délibérations du Conseil avec voix consultative.

Le Conseil élabore son règlement d'ordre intérieur et

le soumet à l'approbation de l'Exécutif.

Le règlement prévoit notamment le délai dans lequel

les avis doivent être émis.

Ce délai écoulé, l'avis est censé avoir été émis.

Le secrétariat est assuré par la Direction de J'Audiovi-

suel.

Chaque année, au cours du premier trimestre, le

Conseil transmet à l'Exécutif et au Conseil de la Commu-

nauté française un rapport annuel dç ses at.:tivités.;

Art. 46

Un arricle 41bis, rédigé comme suit, çsr inséré dans le

décrer du 17 juillet 1987 sur l'audiovisuel:

«Article 41 bis:

L'Exécutif fixe le montant et les modalités de paiement
des rétributions dw::s par les organismes de radiodiffusion,

les demandeurs et titulaires des autorisations d'exploiter

un réseau de distribution, les dcmandmrs
ç[

titulaires des

autorisations de tout autre service sur le câble tel que

défini à l'article 19quater du présenr décret, ainsi que par

les demandeurs et ritulaires des autorisations d'insertion

de publicité commerciale ou de télé-achat dans les pro-
grammes, pour couvrir les dépenses résultanr du conrrÔle

du respect des obligations et conditions imposées par le
présent décret ou en vertu de celui-ci, ainsi que, le cas

échéant, pour la mise à disposition d'une ou de plusieurs

fréquences.
'
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Art. 47

A l'article 42 du décret du 17 juillet 1987, les mots" ou

tout autre serviœ td que visé à l'article 19quater du
présent décret» sont insérés entre les mots «télévision»

ct \es mots" sans a voir obtenu»

Art. 48

L'article 45 du décret du 17 juillet 1987 sur l'audiovi-

suel est remplacé par la disposition suivante:

«Seronr punis d'une amende de 26 francs à 100 000

francs:

1" Ceux qui diffusent de la publicité non commerciale

ou du parrainage non conforme aux conditions imposées
par le présent décret ou en vertu de celui-ci.

2U Ceux qui élaborent un message diffusé de publicité

non commerciale ou de parrainage non conforme aux

conditions imposées par le présent décret ou en vertu de

celui-ci. »

Art. 49

Un article 45bis, rédigé comme suit, est insété dans le

décret du 17 juillet 1987 sur l'audiovisuel.

"Article 45bis:

Seront punis d'une amendç de SOO à 100000 francs

ceux qui diffuseront de la publicité commerciale ou des
programmes de télé-achat, soit sans avoir obtenu les

autorisarions prévues par le présent décret ou lorsque

ces autorisations auront été suspendues ou retirées, soir

contrairement aux conditions imposées par le présent

décret ou en vertu de celui-ci.»

Art. 50

Au décret du 12 décembre 1977 portant statUt de la

Radio-télévision belge de la Communauté française
(RTBF), il est inséré un article 4ter rédigé comme suit:

«Article 4ter, § ter: lorsque j'Institut participe à la

création d'entreprises ou prend des participations en vertu

de l'article 4bis du présent décret, l'Exécutif désigne au

sein de ces entreprises deux délégués qui le représentent.

Ils sont désignés pour quatre ans. Ce mandat est

renouvelable et gratuit.

Il est incompatible avec toure foncrion exercée au

sein de toute autre télévision privée de la Communauté

française.

Ils ont pour mission de faire rapport trimestriellement

sur les activités de l'entreprise au ministre qui a l'audiovi-

suel dans ses attributions.

Ils assistent, avec voix consultative, aux réunions du

conseil d'administration de l'entreprise et peuvent deman-

der l'inscription à l'ordre du jour de tous les points qu'ils
jugcnt utiles.



Ils ont accès, sans déplacement, il tous les documents

qu'ils estiment nécessaires à l'accompJissement de leur
mission. Ils peuvent en obtenir, gratuitement, une copie."

Arr.51

Sont abrogés dans le décret du 17 juillet 1987 sur

l'audiovisuel :

1° les articles 10 à 14 et le chapitre III qu'ils forment;

2° l'article 34;

3°
]e

*5 de l'article 20;

4° le quatrième tiret de l'article 22, §lt:r;

5° Je § 2 de l'article 24;

6° les articles 46 er 4H.

Art. 52

Sont abrogés dans la loi du 6 février ]987 rdarive aux

réseaux de radiodistribution et de télédistribution et à ]a

publicité commerciale il la radio et à la télévision:

1° les articles 2, 3, 6 et 7;

2° l'arricle 12, te] que modifié par l'article 2 du décret
du 4 juillet 1989;

y' lcs articles 14 à 16 r.:t ]'articleI9.

Art. 53

L'Exécutif peut coordonner les dispositions décrétales

et légis]atives relatives à J'audiovisuel, notamment, le

décret du 12 décembre 1977 portant statut de ]a Radio-
télévision belge de la Communauté française (RTBF), le

décret du 17 juillet 19H7 sur J'audiovisuel et ]a loi du

6 février 19H7 relative aux réseaux de radiodistribution et

de télédistriburion et à la publicité commerciale à la radio

et à la télévision, ainsi que les dispositions qui ]es auraient
expressément ou imp]icicement modifiées au moment où

ces coordinations seronr établies.

A cette fin, il peut:

J"
modifier l'ordre, le numérotage et, en général, ]a

présentation des dispositions ;1 coordonner;

2" modifier les références qui seraienr contenues dans

les dispositions à coordonner en vue de les mettre en

concordance avec le numérotage nouveau;

.3" modifier la rédaction des dispositions à coordonner

en vue d'assurer leur concordance et d'en unifier la termi-
nologie sans qu'il puisse être porté atteinte au principe

inscrit dans ces dispositions.

Lcs coordinations porteront l'inritulé suivant:

"Décrets ct lois relatifs à l'audiovisuel coordonnés le...)
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AVIS DU

Le Conseil d'Erat, secrion de législation, neuvième
chambre, saisi par le ministre-président de !'Exécurif de la

Communauré française, le 24 janvier 1991, d'une demande

d'avis sur un projer de décret« modifiant la loi du 6 février
1987 relative aux réseaux de radiodistribution ct de télé-

distribution et à la publicité commerciale à la radio et à

la télévision reik que modifiée par le décrer du 5 juillet
1989, le décret du 17 juiller 1987 sur l'audiovisuel ct le

décret du 20 juillet 1988 modifiant le décret du 17 juillet

1987 SUt l'audiovisuel er le décret du 12 décembre 1977

portanr statut de [a Radio-télévision belge dl' la Commu-

nauté française (RTBF)", a donné iL 18 mars 1991)'avI5

sUivant:

Obscrvation générale

sur la compétence

L'article 1er, § 2, de la loi spéciale du 8 août 1988 dc

réformes institutionnelles a supprimé, dans l'article 4, 6",
dc la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnel-
les, les mots « ainsi que de puhlicité commerciak ", de

sorte que la seule exception formelle qui subsiste à la

compétence des Communautés quant à la radiodiffusion

et à la télévision en tant que matières culturelles visées .\

l'article 59bis, § 2,1°, de la Constitution (1), l:st l'émission
de communications du Gouvernement national. Com-

mentant cette modification, l'exposé des motifs de la loi
spéciale du 8 aoÙt 1988 alors en projet exprime seulement

l'intencion du Gouvernement «d'attribuer aux Commu-
nautés un ensemble homogène de compétences en matière

audiovisueJle >,(2). La suite des travaux preparatoires ne
fournit aucune indication sur l'étendue de ]a compétence

ainsi transférée.

La question principale que pose sur ce point ]e décret

en projet l:st de sa voir si, à la suite de la modification de

l'article 4, 6°, de la loi speciale, les Communautes sont
devenues compétentes pour réglementer ]a publicité de

certains produits ou services. Elle est soulevée notammenc
par l'article 24. Celui-ci introduit en effet dans le décrer

du 17 juillet 1987 sur J'audiovlsue] un article 27bis qui
prohibe ]a publicité pour le tabac, la publicité pour les

médicaments et les traitements médicaux, « à l'exception

des catégories fixées par l'Exécutif après consultation de

la cellule Education pour la santé» et « toute forme de
publicité pour les boissons alcoolisées ainsi qlH: pour les

biens et services évoquanr direacment ou indirectemenr

(1) C'est-à-dire abstraction faire de «cerrains aspects
rechniques en ce qui concerne la gestion des fréquences
et de ]a télédisrribution", selon la réserve exprimée par
l'exposé des motifs, qui annonce qu'ils « seront rransférés
aux Communautés" ou si ce transfert s'avère impossible
pour des raisons techniques, constitueront des compe-
tences «exercées en collaboration entre l'autorité natio-
nale et ]es Communautés" (Chambre 516/1 -1988, p. 3).

(2) Ih;d.

sa

CONSEIL D'ETAT

des boissons alcoolisées». Une autre question est posée
par les articles 22 et 26 du projet dans la mesure oÙ ils

réglementent certaines pratiques du commerce.

Sans doute, la seule circonstance que]a publicité pour

le tabac, les produits à base de rabac et de produirs

similaires et la publicité pour les médicaments sont régies
par des règlements nationaux (1) pris en exécution de

lois nationales (2)
n'est pas détermina me car il s'agir de

réglementations et de législations antérieures à l'emrée en
vigueur de la loi spéciale du 8 août 1988. Toutefois la

protection de la santé, qui y apparaît comme LIIl objet

prépondérant sinon exclusif, n'esr en aucune façon une

matière culturelle. Elle est demeurée une compétence

nationale (3) car elle ne pourrair se fonder davantage sur

l'article 5, § 1er, l,
2°, de la loi spéciale qui place dans les

matières personnalisablcs visées à l'article 59his, § 2bis,

de la Constitution,
,{

l'éducation sanitaire ainsi que les
;)crivités et services de médecine préventive, à l'exception

des mesures prophylactiques nationa]es»

Quant à la protection des consommateurs et au droit

des pratiques du commerce, l'article 6, § 1er, VI, ali-

néa 5, 2° et 4'\ de la loi spéciale en réserve expressémem

les matières à la compétence de l'amorité nationale.

Il faut conclure de cc qui précède que si les Commu-

nautés sont actuellemenr investies de la compétence de
principe en matière dc publicité commerciale radiodiffu-

sée er rélévisée, elles n'en sont pas moins tenues dr: respcc-
(er les compétences spécifiques qui appartiennent en cette

matière à l'autorité nationale.

EXAMEN DU TEXTE

Il n'est pas d'usage, dans l'intitulé d'un texte modifica-

tif, de rappeler les modifications que le texte original a

déjà subies.

(1) Respectivement l'arrêté royal du 20 décembre 1982
relatif à ]a publicité pour le tabac, les produits à base de
tabac er de produits similaires et l'arrêté royal du 9 juillet
1984 relatif à l'information et à la publicité concernant
les médicaments.

(2) Respectivemem la loi du 24 janvier 1977 relative
à la protection de la santé des consommateurs en ce qui
concerne les denrées alimentaires et les autres produits et
la loi du 25 mars 1964 sur les médicaments.

(3)Voir en ce sens l'avis L. 18.666/1 du 16 février 1989
(Doc. Ch. 1988-1989 n" 495/2). On ne petit se dispenser

J'observLT que le décn:t du 2 décembre 1982 de ]a Com-
munauté française relatif à la lutte contre le rabagisme
est issu d'une proposirion non soumise à l'avis du Conseil

d'Etat. Toutefois, une question préjudicielle, posée par le
rrihuna] correctionnel de Bruxel]es (jugement du
21 novembre 1990), esr actuellement soumise à la Cour
d'arbitrage (affaire n" 253

-
Moniteur belxe du 21 décem-

bre J 990). Comp. les questions préjudicielles posées à la
Cour d'arbitrage par la Cour d'appel de Liège, par quarre
arrêts du 9 janvier 1991 (affaires nOS261 à 264

-
Moniteur

belge du 19 février 1991).



Par ailleurs, i] >.:onviem de mentionner dans l'ordre
chronologique les décrets que le projet modifie.

L'intitulé suivant est proposé:

« Décret modifiant b loi du 6 févrilT 19S7 relative aux

réseaux de radiodistribution et de télédistribution et ;\ ]a

publicité commerciale à la radio et à la télévision, le

décret du 12 décembre J977 portam statut de ]a Radio-

télévision belge de la Communauté française (RTBF) et
]e décret du 17 juillet 19R7 sur ]'audiovisuel".

DISPOSITIF

Article
1'"

1. De l'accord des délégués du ministre, i] est proposé
de rédiger ]e 7°his de la manière suivante:

«7°bis Organisme de radiodiffusion: La personne
morale autorisée à fournir un service de radiodiffusion

au public en général ou à une partie de celui-ci;»

Le texte proposé appelle néanmoins deux observa-

tlons:

a) S'il est vrai que le terme de" radiodiffusion >}recou-
vre les émissions de télévision, l'exposé des motifs pourrait

le préciser pour prévenir toute diffjcultl~ d'imerprétation.

b) La référence à un service de radiodiffusion fourni

;\ une partie du public crée une certaine distorsion par

rapport;\ la définition du service de radiodiffusion donnée

au 6° de l'article p:Tdu décret. Il conviendra que ]'Exécutif

veille à éliminer cette discordanœ, cn adaptant le
6"

à ]a

définition plus large du 7°bi5 en projet.

2. Au 12(\ la définition qui est proposée ci-après pour

la notion de « tdé-achat" correspondrait micux ;\ celle de

la directive du 3 octobre 1989 (article ltr, h), alinb 2):

«l'offre faite directemcm au public, dans un pro-
gramme radiodiffusé, en vue de la vente, de l'achat Oll de

la location de produits ou en VLle de la fourniture de

servICes contre rémunération;".

3. Au 13°, dans un souci de concordance avec le 7°hls,

les mots «organismes de radiodiffusion télévisuelle»

devraient être remplacés par les mors « organisme de
radiodiffusion ».

4. Au 14°, dans ]a définition du parrainage, les mots

"à
titre principal» modifient le champ d'application du

projet par rapport à celui de la directive. Ils doivent donc

être omis.

5. Au 1So, d), mieux vaudrait maintenir le texte tel

qu'il figure Ù l'article 2S, § 2, 4°, du décret du 17 juillet
1987, ]a notion d'« entreprise» étant plus large que celle

de «personne morale». Tel qu'il est rédigé, k texte en
projet n'empêcherait en effet pas que le nom de personnes

physiques soit mentionné.

Le texte suivant est donc proposé:

«d) ne mentionner aucun nom d'entreprise non visée

au b) et ne faire aucune allusion à une telle entreprise, .
(la suite >.:omme au projet))

Article 2

L'alinéa.J en projet serait mieux rédigé comme suit:

«L'Exécutif peut autoriser à déborder les limites stri>.:-

tes. . (la suitr: commc au projet) ».

Arricle 3

Le
3"

en projet doit être rédigé comme suit:

(,

3°
s'engager à diffuser ces émissions d,ms une zone

définie conformémr:nt à l'article 3»

Arricle 6

J. Suivant les articles 4 et
5"

de la directive du Conseil

des Commllnautl:s européennes du 3 octobre 1989, les

Etats membrr:s doivent veiller à ce qu'une cerraine propor-

tion de leurs émissions soit réservée à des types dr: >.:ommu-
niç;ltlOIl que les articles énon>.:enf.

Pas plus l'article 16 en projet que l'article 16 acruelle-

ment en vigueur n'exécurent ces dispositions de ]a direc-

tive. Il y a là lIne lacune qui devrait d'autant plus êrre

comblée qu'à partir du 3 octobre 1991, !es Etats membres

seront tenus de communiquer Ù !a Commission, tous les

deux ans, un rapport sur j'application des arricles 4 et 5

de la directive.

2. Le
5"

en projet, par les mots" ou dans un autre

Frat membrr: des Communautés européennes» introduit

une confusion, pour la raison que ni la région de langue
française, ni la région bilingur: de Bruxelles-Capitale ne

sont des F.tats. On peLlt d'ailleurs se demander si, en

paraissanr exclure la région de langue néerlandaise et ]a

région de langue allemande, le projet est encore conforme

aux arrides 4 er 5 de la dire>.:tive.

Enfin, le nicère de rétablissement dans la région de

langue française ou dans la Région bilingue de Rruxclles-

C'apitale, bien qu'il figure déjà à l'anicle 16,51', du dénet

du 17 juillet 1987, parait inadéquat, du moins en ce qui

concerne les personnes physiques. On n'aperçoit pas, en
effet, pourquoi, par exemple, des francophones établis en

région de langue néerlandaise ou en région de langue

allemande ne pourraient pas l~tre pris en compte dans le

calcul du pourcent,lge de programmation visé dans la
dIsposition.

Mieux vaudrait don>.: rédiger plus simplement le SO de

manière <l cc qu'il vise en termes généraux les personnes
physiques ou morales étab]jes dans un Etat membre des

Communautés européennes.
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Article 7

En verru de ]a disposition en projet, seule parmi les

administrations publiques et les organismes d'intérêt
public, le cas des distributeurs excepté, la RTBF peut

parriciper au capital ou aux organes de gestion des rélévi-

sions privées visées au chapitre IV du décret.

En réservant à la R TRF la possibilité de prendre une

tdle participation, l'article 17 en projet n'est pas

conforme au Traité de Rome.

Article 8

1. Comme il n'y a de commissaire de l'Exécutif qu'au-
près de la RTBF, l'alinéa 3 de l'arricle 17his en projet

devrait être rédigé comme suit, dl' l'accord des délégués
du ministre:

«Ce mandat est incompatible avec toute fonction exer-

cée au sein de la Radio-télévision belge de la Communauté

fran<;aisc (RTBF), d'organismes de télévision payame et

de toute autre té1évision privée de la Communauté fran-
çaise, y compris cclle de commissaire, de délégué ou

d'observateur de l'Exécutif auprès de ces organismes
".

2. Suivant l'alinéa 4, les observareurs n'assistent au

conseil d'administration des télévisions privées que s'ils
y

sont conviés par celui-ci. Cette disposition résulterair

expressémenr de la volonré de l'Exécurif. FUe rend cepen-

dant aléatoire l'application de la disposition suivante qui
impose aux observateurs de faire rapport trinu:strie1!c-

ment au ministre qui a l'audiovisuel dans ses anributions.

De toute façon, mieux vaudrait écrire, dans le même

alinéa, «pour les objets de l'ordre du jour qui touchent .1

l'application de l'article 16,4° et 5°, ct de l'article 19,
§ 2,

1°"
(1).

Article 9

Au A, de l'accord des délégués du ministre, il faut

écrire: « les mots <,ou avec l'une des filiales dont elle

détient la majorité du capital» sont insérés entre les mots
«agissant seule» et les mots « une participation»

".

Articles 10 à 12

Il est proposé de présenter ces dispositions dans un

ordre plus logique, de la manière suivante:

«Article 10. A l'article 19bis du même décret sont
apportées les modifications suivantes:

1° la subdivision «§ 1er" est supprimée;

2° le paragraphe 2 est abrogé.

Article Il. Un article 19ter, rédigi- comme suit, est

inséré dans le même décret:

«Article 19ter. L'Exécutif désigne deux délégués pour

le représenter au sein des organismes de télévision payante

de la Communauté française.

(1) La référence de l'article 16, 3°, doit être omise,
puisque l'article 19, § 2, 2", qui n'est pas modifié par le
projet, n'y renvoie pas.
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Ils sont désignés pOlir quarre ans. Ce mandat est

renouvelablc et gratuit. Il est incompatible avec toute

fonction exercée au sein de la Radio-télévision belge de

la Communauré françaisç (RTBF), de télévisions privées

et de tout autre organisme de télévision payame de la

Communauté française, y compris celle de commissaire,

d'observateur ou de délégué de l'Exécutif auprès de ces
orgalllsmes.

Ils font rapport trimestriellemenr au minisrre qui a

l'audiovisuel dans ses attrihutions sur les activités de

l'organisme de télévision payante relatives aux objets qui

touchenr à l'application de l'article 16, 4"
et 5", et de

l'arricle 19, §
2,1".

Ils assistent avec voix consultative aux réunions du

conseil d'administration de l'organisme de télévision
payante; ils peuvent demander l'inscription à l'ordre du

jour de ce conseil des ohjets qui touchent à l'application

de J'article 16, 4° et S", et de l'arricle 19, 9 2,
1".

Ils ont accès, sans déplacemenr, à tous les documenrs

qu'ils estiment n(~cessaires à l'accomplissement de leur

mission. I1s peuvent en obrenir graruitement une copie.

Ils sont remIs à garder confidentiels les débats portant

sur lks objets autres que ceux qui toucht:nt à l'application

de l'article 16, 4° et SO, et de l'article 19, §
2,1""

Article 12. Un chapitre Vbis, intitulé «Autres servi-

ces» et comprenant un arricle 19quater rédigé comme

suit, est inséré dans le même décret:

«Arricle 19quater. Dans les conditions et suivant les

modalités qu'i} détermine, l'Exécutif peut auroriser la

Radio-télévision helge de la Communauté française
(RTBF) et les organismes de radiodiffusion à utiliser le

câble pour d'autres genres de SlTvices quç les programmes

sonores ou les programmes de télévision à destination du
public en général ou d'une partie de celui-ci.

Ces services peuvent prendre la forme de signaux

codés en tout ou en partie et leur réœption peut êtn:

subordonnée à un paiement.

L'Exécutif peut ('galemenr autoriser des sociérés dis-
tmctes des sociétés de distrihution à mettre en (Cuvre par

cible d'autres genres de services qu'il détermine ".

Article 13

1. A l'article 20, § 1er, alinéa 2. en projet, mieux

vaudrair écrire: «n. présentant les caractéristiques techni-
ques conformes ;:\ la loi, aux décrets et aux règlements

relatifs aux réseaux de radiodistribution et de télédistribu-

tIon
".

2. I! est suggéré de remplacer l'alinéa 4 du
paragraphe Fr de l'arricle 20 du décret par le texte ci-

après:

"Flle peut être suspendue ou retirée par l'Exécutif,

suivanr les modaJités qu'il détermine, en cas de violation

du présent décret ou de ses arrêtés d'exécution».



Article 15

1. Au A, de l'accord des délégués du ministre, i] est
proposé d'écrire «des organismes internationaux de
radiodiffusion désignés par l'Exécurif".

2. Au B, il conviendrait de remplacer les mots «sta-

tions et sociétés de radiodiffusion» par les mots «organis-

mes de radiodiffusion» dont la définition est insérée à

l'article 1er.

L'observation vaut pour de nombreuses dispositions

ultérieures du projet.

L'occasion pourrait être saisie pour adapter dans ]e

même sens d'aurres dispositions du décrer du 17 juiIJet

1987 que le présent projet ne modifie pas.

Arricle 19

L'article serait mieux rédigé comme suit:

«Un article 24bis, rédigé comme suit, est inséré dans

le chapitre VII du mêmc décret:

« Article 24bis. Pour l'application des articles 27 à

27septies, on entend par publicité ]a publicité commer-
cia]e, la publicité non commerciale, ]e télé-achat et le
parrainage. Pour J'application de l'article 27quinquies, le

télé-achat er le parrainage sont exclus. Pour l'application

des articles 27quater, § 5, 27sexies et 27septies, le parrai-

nage est exclu".
'

Cette rédaction rend l'article 33 superflu.

Article 20

Sous réserve des observations formulées à propos de

l'artide 27bis en projet (article 24 du projet), les mots « et
notamment les articles 27 à 27septimo du présent décret»

devraient être remplacés par «et aux articles 27 à 27sep-

ties».

La même observation vaut pour l'article 26, § 4, et

l'article 26bis, § 7, alinéa1~r, en projet (articles 21 et 22

du projet).

Article 21

Article 26 en projet.

Paragraphe 2

Les mots « du décret du 17 juillet 1987 sur l'audiovi-

suel» doivent être omis.

La même observation vaut pour l'article 26bis, § 1er,

alinéa 1er, en projet (article 22 du projet).

Paragraphes 3 et 4

Comme l'indique le wmmemairc de l'artidl.: 26 en
projet, celui-ci reproduit en ses paragraphes 1er, 2, 3,

alinéa 1er, et 5 le texte de l'article 12 de la loi du 6 février

1987 relative aux réseaux de distribution et de tékdistri-

bution et à la publicité commerciaJc à la radio er <1.
]a rélévision, remplacé par l'article 2 du décret de la
Communauté française du 4 juillet 1989.

1. L'arricle 26 en projer contient un premier ajout à

]'arricle 12 de ]a loi du 6 février 1987, remplacé par le

décret du 4 juillet 1989. En son paragraphe 3, alinéa 2, iJ

entend préciser les conditions dans lesquelles la RTBF et

les organismes de radiodiffusion visés aux paragraphes 1er

et 2 peuvent insérer de la publicité dans leurs émissions:

«Ces conditions prévoient, notamment, les mécanis-

mes suivant lesque1s ces stations et sociétés de radiodiffu~

sion doivenr participer à la promotion de la production

culturelle audiovisuelle de ]a Communauté française et

des Etats membres des Communautés européennes, au

mainrien et au développement du pluralisme audiovisue1

des chaînes de la Communauté française er au maintien

et au développement du pluralisme de la presse écrite en

Communauté française".

Certe disposition nouvelle suscite deux questions.

La première est celle de sa wll1patibilité avl.:c k droit

communautaire, spécia]emenr - mais non exclusivement

-"
en tant qu'cHe s'applique aux distributeurs visés à

l'article 22, § 2, du décret du 17 ;uilletl987 sur l'audiovi-

suel.

Dans ]a mesure oÙ ]'aurorisation porte sur l'insertion
par ces derniers de leurs propres séquences publicitaires,

]es conditions auxquelles dlc peut être subordonnée ne

vont pas à J'encontre de ]a directive 89/552/CEE du

Conseil du 3 ocrobre 1989 visant la wordination de certai-

nes dispositions législatives, réglementaires et administra-

tives des Etats membres rdatives à l'exercice d'acrivités

de radiodiffusion télévisuelle, laquelle direcrive tend seule-

ment à la libre transmission des émissions au sein du

marehé commun.

Il n'en reste pas moins que, comme le Conseil d'Etat

l'a fait observer dans son avis du 5 juin 1989 à propos du
projer qui allait devenir le déeret précité du 4 juillet 1989,

et singulièremenr dl.: l'article 12, 9 3, nouveau de la loi du

6 février 1987:

« Pour se conformer au droit communauraire et plus

particu]ièremcnt aux dispositions du trairé CEE relatives

à la liberté des prestations et services, il doit êrre entendu
que les conditions prévues au paragraphe 3 doivent être

des conditions générales non discriminatoires applicables

aux sociérés de radiodiffusion visées au paragraphe 1er

comme à cd]es qui sont visées au paragraphe 2 ». (1)

Les conditions prévues par ]a disposition analysée

doivetH non seulement être non disuiminaroircs, mais

clles doivent également ne pas ailn à l'enconrre des dispo-

(1) CCF, projet 72 (1988-1989),
n"

1, p. 6.
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sitions générales du traité CEE et, notamment, des articles

92 à 94 relatifs aux aides des Etats.

Conformément à l'article 93.3 du traité CEE, i! appar-

tient, notamment, à l'Etat helge d'informer la Commis-

sion en temps utile des mécanismes suivant lesquels la

R TBt' et les organismes de radiodiffusion visés aux para-
graphes Itr et 2 devront participer à la promotion de la

production culturelle audiovisuelle de la Communauté

française et des Etats membres des Communautés euro-

péennes, au maintien et au développement du pluralisme

audiovisud des chaînes de la Communauté française et

au maintien et au développement du pluralisme de la
presse écrite en Communauté française.

La seconde question que pose J'article 26, ~ 3, alinéa 2,

en projet, est celle de sa compatibilité avec l'article] 1 de

la loi spécialc du 16 janvier 1989 relacive au financcmetH

des Communautés et des Régions. La disposition serait

contraire à l'article précité si elle devait s'interpréter

comme autorisant l'Exécutif à lcver un impôt sur le chiffre

d'affaircs à chatge de la RTBF et des organismes de
radiodiffusion visés aux paragraphes l"r et 2 - ce qui

serait !e cas si un pourcentage des revenus provenant

des n:ccttes de la publicité radiorélévisée perçues par

les organismes de radiodiffusion précités était prélevé

d'aurorité par la Communauté française.

L'article 26 en projet conrienr un autre ajout à b.rticle
12 de la loi du 6 février 1987, remplacé par le décret du

4 juiilet 1989. Il s'agit de son paragraphe 4, dont l'alinéa

2 dispose comme suit:

"A
moins que l'Etat dans lequel les organismes visés

au paragraphe 2 du présenr article ont leur siège social,
s'engage, préalablement à l'autoris3tion de diffuser de iJ

publicité commerciale plus particulièrement destinée aux

téléspectateurs de la Communauté française, à faire res-
peerer les normes et règles puhlicitaires en vigueur en son

sein, le premier alinéa du présent paragraphe (qui prévoit

que la publicité commerciale ne peut être contraire Ù.

la réglementation belge en la matière) s'applique ,1 ces
orgaOlsmes ».

Cette disposition irait manifestement à l'encontre de

l'article 2.2 de la directive 89/552/CEE du Consei! du
.3 octobre 1989 ainsi que de son article 3.2 qui obligent

les Etats membres à veiller, par les moyens appropriés,

dans le cadre de leur législation, au respect, par les orga-

nismes de radiodiffusion télévisuelle relevant de leur com-
pétence, des dispositions de la direcrive, s'il fallait !'inter-
préter- ainsi que pourrait le laisser supposer l'expression
équivoque «en son sein» - comme signifiant (pH.' l'Etat

membre dans lequel l'organisme a son siège social doit

s'engager vis-ii-vis de la Communauté française Ù veiller

au respect de la réglementation belge en matil're de publi-

cité commerciale.

Si, comme il est plus vraisemblable, l'expression signi-

fiait que l'Ftat membre doit s'engager à (aire respecter sa
propre réglementation en la matière, la disposition reste-

rait néanmoins critiquable parce que la direl...tive ne pré-

voit nutle part une telle exigence. En son article 3.2, clle

se limite à prévoir que chaque Ftat membre veille au
respect par les organismes de radiodiffusion télévisuelle
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relevant de sa compétence, des disposicions de la directive

et n'exige nullement que cette obligation fasse l'objet d'un
engagement spécial.

Les paragraphes 3 et 4 doivent dès lors être revus à la

lumière des observations qui précèdent.

Paragraphe 5

1. La faculté pour l'Exécutif de suspendre ou de retirer

les autorisations devrait être étendue aux violations de la

loi et de ses arrêtés J'exécution pour couvrir les hypothè-

ses dont il est question dans l'observation générale faite

en tête du présent avis.

La même observation vaut pour J'article 26bis, ~ ltr,

alinéa 2, en projet (article 22 du projet).

2. L'article 29, ~ 3, 4°, en projet (article 35 du projet)
reconnaît incidemment, par la définition des compétences

de la Commission d'éthique de !a puhlicité, un pouvoir

d'lIljonerion dl' l'Exécurif visant ,\ «la cessation dl' Ja

diffusion des messages non conformes au prescriptions
!cgales et réglementaires en matière de puhlicitl' commer-

ciale et non commerciale, de parrainage, de télé-achat et

relatives à tOute forme de vente de promotion".

Cette règle ne devrait pas être formulée de façon

incidence et elle devrait figurer au paragraphe 5, dans un

deuxième alinéa ainsi rédigé:

« Il peut aussi, par lettre recommandée, enjoindre à

la Radio-télévision belge de la Communauté française
(RTBF) et aux organismes de radiodiffusion, de cesser la

diffusion de messages non conformes <1l'alinéa ln»

Article 22

Article 26bis en projet.

Paragraphe 2

Le paragraphe 2 serait mieux rédigé comme suit:

"La Radio-télévision belge de la Communauté fran-
ç3ise (RTBF) et les organismes de radiodiffusion assurent

. (la suite comme au projet) ».

Les paragraphes 4 et 10 devraient être adaptés à cerre
rédaction.

Paragraphe 3

Pour les raisons indiquées dans l'observation générale

formulée au déhur du présenr avis, le paragraphe 3 doit
l~tre omIS.

On observera, en outre, que la détermination du délai

Je réflexion prévu par l'alinéa 2, 1°, bien que ce délai ne
sc rappone pas directement aux pratiques du commerce

mais qu'il relève plut6t du droit de b vente commerciale,

n'en échappe pas moins à la compétence de la Commu-

nauré.



Le même raisonnemenr s'applique au 2°.

Paragraphe 6

La paragraphe doit être omis pour les raisons [annu-

lées au sujet du paragraphe 3.

Artide 23

Artide 27 en projet

1. A l'avant-dernier tiret, devenant 6°, mieux vaudrait

écrire «aux règles relatives à la propriété littéraire, .

2. Au dernier tiret, devenant 7°, ]e mot « ayant droir"
s'écrit «ayants droit» au p]uriel et sans trait d'union.

L'ohservation vaur également pour l'article 27quin-
quies, § 1er, en projet (article 27 du projet).

Article 24

1. Pour les raisons indiquées dans ]'ohservation géné-
rale, les trois premiers paragraphes de ]'article 27bis en
projer doivent êrre omis.

2. Il va de soi que ]e paragraphe 5, devenanr le para-
graphe 2, ne pourra être compris que dans les limites
fixées dans ]'ohservation générale précitée.

Article 26

Pour les raisons déjà indiquées, ]a Communauté n'esr
pas compétente pour établir la règle formulée au paragra-

phe 6 (devenant l'alinéa 6) de l'article 27quater en projet.

A rtide 27

1. Au paragraphe 3 en projet, !es parenthèses ne se

justifient pas.

2. Au paragraphe 5 en projet, les mots «ne peuvenr

être inrerrompus par la publicité» fonr double emploi
avec]e début du paragraphe et rendent d'ailleurs]a phrase

grammaticalement incorrecte.

Article 29

A rtide 27 septies en projet

1. Au paragraphe 1er, alinéa 3, i] convient d'écrire:
« Toutefois, cc temps de transmission peut être porté à

20 p.c.

2. Au paragraphe 3, i] Y a ]ieu d'omettre les mots
«Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1er".

Article 32

Micux vaudrait présenter ]a disposition en projet de

la manière suivante:

« Article 28. § 1er. Les enrreprises publiques ou privées

peuvent parrainer des programmes, des bandes annonces

et des séquences d'un même programme lorsque les condi-
tions SUIvantes sont réunIes:

lO le contenu cr ]a programmarion d'une émission

parrainée ne peuvent en aucun cas être influencés par le

parrain de manière à porter atteinte à la responsahilité et <1

l'indépendance éditoriale de l'organisme de radiodiffusion

télévisuelle à J'égard des émissions; le parrainage d'une

émission est refusé par l'organisme de radiodiffusion dès

qu'il prête au soupçon d'atteinte à cette responsabilité et
Ù cette indépendance;

2° les programmes parrainés doivent

comme au paragraphe 3 de l'article);

(la suite

3" à
5°

(comme aux paragraphes 4 à 6 de ]\utlcle);

6'-'
]e parrainage est annoncé Jans les génériques ... ct

dans les bandes annonces qui assurent]a promotion dudit
programme; l'Exécutif peut déroger à cc principe.. à

l'intérieur duquel le parrain peut l:tre cité;

7"
respecter les règles particulières arrêtées par l'Exé-

cutif quant au parrainage des bandes annonces;

81' (comme au paragraphe 9 de l'article);

9" (comme au paragraphe 10 de l'article).

§ 2. L'Exécutif peut fixlT des règles complémentaires

. (la suite comme au paragraphe Il du projet)".

Article 33

Pour les raisons indiquées à propos de l'article 24his

en projet (article 19 du projet), l'article doit être omis.

Article 35 (devenant l'article 34)

Article 29 en projet

Paragraphe 2

Le paragraphe serait mieux rédigé comme suit, sans

référence prématurée aux missions de la Commission

d'éthique:

«§ 2. Par publicité, on entend la publicité commercia]e

et non commerciale, . . (la suite comme au projet)".

Paragraphe 3

Le paragraphe serait mieux rédigé de ]a manière sui-

vante:

«§ 3. La Commission d'éthique de la publicité a pour

mISSIon:
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1" de proposer un code d'éthique;

2U de donner d'initiative ou sur la demande de l'Exé-

cutif un avis concernant toute question relative aux matiè-

res visées au paragraphe 2;

.10 de vérifier, d'initiative ou sur la demande de j'Exe-

cutif ou de toute personne morale ou physique inréressée,

la conformité des messages aux lois, décrets et arrêtés en

matière de puhlicité; sur la proposition de la Commission

. (la suite comme au projet);

4" de proposer à l'Exécutif l'injonction prevue à l'ar-

ticle 26, §
5".

Le 4° a été dagul: conformément lia suggestion faite

ci-avant d'insérer l'essentiel de cette disposition dans l'ar-
ticle 26, § 5, en projet (article 21 du projet).

Paragraphe 4

La rédaction suivanre est propOSlT:

«*4. Les memhres sont désignés par l'Exécutif parmi

!es catégories socio-professionnelles ou les groupements

suivants:

-
les juristes spécialises dans les domaines de la

communication ou de la publicité;

-
les professions audiovisuclles;

-
les professions de la publicité;

.- les associations de consommateurs;

-
les associations d'éducation permanente ou de jcu-

Le directeur général. . (la suite comme <lUprojet)".

Paragraphe 5

Le paragraphe vise, semble-t-il, l permettre à la Com-

mission de réagir lia diffusion de puhlicités mensongères.
Cependant, td qu'il est rédigé, il implique que la RTBF

et les organismes de radiodiffmion se procurent, dans
chaque cas, les preuves du caractère non mensonger du

message publicitaire.

Si tel érait bien le cas (1), cette règle ne devrait pas,

encore une fois, être formulée de manière incidente, l

J'occasion de la fixation des pouvoirs de la Commlssion,
mais être exprimée de manière directe dans une disposi-

tion distincte qui deviendrait un nouvel article 35.

Article 36

Les termes «zone de service», qui figurent à l'ali-

néa 5 de l'article 30 en projet, devraient être définis par
rapport à l'alinéa 2 et aussi par rapport ,\. l'article 32h5,
alinéas 1er et 2.

(1) On pourrait en dourer, tant pareil1e preuve sem hIe
difficile à produire systématiquement, c'est-à-dire à exiger
à l'avance pour tous les produits ou services devant faire
l'objet de la publicité.
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Article 37

1. Le A serait mieux rédigé comme suit:

"Le 1° est remplacé par la disposition suivante:

"JO Etre line personne morale dom, s'il s'agit d'une
société commerciale, le capital est représenté exclusive-

ment par des actions nominati.\les; ,,»

2. Il est proposé de rédiger le texte sous C comme

SUlt:

« Le
6° est remplacé par !a disposition suivante:

«
6° Veil1er dans sa programmation à mettre en valeur,

selon les conditions fixées par l'Exécutif, le patrimoine

culturel ainsi que les arristes er les créateurs de la Commu-

nauté française et des Etats memhres des Communautés
européennes »

Arricle 3R

L'alinéa 2 de l'article 32 en projet permet à l'Exécutif
de vider de son contenu la règle portée par l'alinéa 1er.

Un tel pouvoir gl~néral de dérogation ne peut être admis.

Articles 39 et 40

1. Ces disposirions paraissenr avoir été interverries à

en juger par le commentaire qui en est fait dans l'exposé

des motifs.

Les références devront être adaptées en conséquence

de l'ordre définitif dt'"s dispositions qlle l'Exécutif aura

choisi (1).

2. A Luticle 32bis en projet (article 39 du projet), il

conviendrait d'écrire «en relation» au lieu de «en lien».

La même observation vaut pour l'article 32ler en pro-
jet (article 40 du projet).

Pour le surplus, il appartiendra :l l'Exécutif et au

Conseil d'apprécier si la formulation de J'alinéa 2 n'est
pas tellement large qu'l'l1e prohiberait, par exemple, les
activités d'une agence d'information.

Article 41

Il est proposé de rédiger le texte comme suit:

«La cession de la reconnaissance est subordonnée à

une autorisation de l'Exécutif dans les conditions que

celui-ci détermine
".

Article 42

Au B, l'octroi visé dans la modification en projet
est celui de la reconnaissance. La compétence laissée à

l'Exécutif de dérerminer les modalités d'octroi de cette

(1) Voir notammenr l'arricle 31, 7°, en projet (arti-
cle _17du projet).



reconnaissance trouverait mieux sa place à l'article 35 du

décret auquel un alinéa 3, rédigé comme suit, pourrait

être aJouté:

"L'Exécutif détermine les modalités d'octroi de la
reconnaissance et du renouvdlement de celle-ci ».

Artide 44

ScIon les indications données ail Conseil d'Etat, c'est
par inadvertance que la RTBF n'est pas visée dans Je

début de l'artick 37bis en projet.

A rtide 45

1. Au /\, l'expression « service sur le câble" est malen-

contreuse. Mieux vaudrait écrire plus simplement" tout
autre service visé au chapitre Vbis».

La même observation vaut pour les articles 46 et 47.

2. A j'article 3H, *
2, alinéa 10, en projet, mieux vau-

drait écrire:

« Lt: Conseil arrêtt:, SOI1Sl'approhation de l'Exécutif,

son règlement d'ordre intérieur qui prl~voit notamment ..
(la suite comme au projet) »

Article 46

Suivant la disposition en projet, "L'Exécutif fixt: le
montant et les modalités dt: paiement des rétributions dut:s
par les organismes de radiodiffusion» et aurres titulaires

d'autorisation « pour couvrir les dépenses résultant du
contrÔle du respect des oh!igations et conditions imposées
par le présent décret ou en vertu de celui-ci.

Selon le commentaire qui en est (ait, ,,!'article 41his

prévoit la rémunération des organes de contrÔle par cha-
que catégorie d'organismes autorisés"

La question se pose de savoir s'il s'agit d'une redevance
ou d'un impÙt.

Trois critères permettent de distinguer la redevance de

l'impôt.

1° La redevance doit être la contrepartie immédiate

d'un service et être proportionnée aux coÙt de celui-ci.

2° La redevance doit également être la contrepartie

d'un service fourni au redevable et non Ù la collectivité.

3° La redevance doit êrre la conrrepartie d'un service
auquel il a étl: recouru volontairement. Scion la doctrine

et la juri,;prudencc, il s'agit du critère essentiel de !a

redevance (1).

(1) Voir.J. De Meyer, Impt>ts cr rétributions, polyco-
pié; .J. M. Van Bol, L'impôt et la redevance comme
instruments des politiques régionales et communautaires.
Le cas de la politique de l'environnement, APT, 1986,
pp. 257 <1.268, spée. nO\ 11 et 12; C1SS. 5 mars 1988, Pas.,
J, p. 109; Casso 20 novembre 1972, Pas. 1973, J, p. 279;

Casso 20 février 1986, jT, 1986, p. 45S; Conseil d'Etar,
SPRL Staes, n° 21061, du 24 mars 1981.

En l'espèce, rien ne permet d'affirmer que les organis-

mes de radiodiffusion seront bénéficiaires d'un service.

A u contraire, le montant de la rétribution est destiné Ù

couvrir les dépenses rl:sultanr du contrÔle auquel ils seront
soumis, ce qui confirme le commentaire de la disposition

en proJet.

C'est inconrestablement au bénéfice de la collectivité
et non pas au profit des organismes de radiodiffusion quc

sont institués les mécanismes de conrrÔle. De plus, ceux-

ci sont mis en œuvre d'office, en vertu du décret et non

il la demande des organismes de radiodiffusion.

La rétribution prévue par la disposition en projet ne
repond donc pas aux critères précités. Il ne s'agit, dès

lors, pas d'une redevance, mais d'un impÔt. II en resulte
que c'est dans le décret lui-même que doivenr en être fixés
l'assierre et le taux.

Article 47

Le commentaire de cet anjcle correspond à une dispo-

sition qui ne figure pas dans le projet. Il s'ensuit que le

commentaire de l'article 47 ainsi que celui des dispositions

ultérieures som Ù chaque fois décalés d'une unité.

Article 4R

1. Il est d'usage, dans les dispositions pénales, d'écrire

les nombres en toutes lettres.

La même ohservation vaut pour l':uricle 49.

2. Au 1" de l'article 45 nouveau, comme la diffusion

d'un parrainage n'est pas concevahle, en tout cas sur le

même plan qu'une puhlicÜé non commerciale, mieux

vaudrait écrire:

«
1"

ceux qui diffusenr de la publicité non commerciale

ou qui fom état d'un parrainage en violarlon des condi-

tions imposées par !e présent décrer;»

Article 49

Mieux vaudrait écrire; «Seronr punis ... ceux qui

diffusent de la puhlicité ... ou lorsque ces autorisations

ont étl' suspendues ou retirées, .

Arricle 50

Dans la phrase liminaire, il convient d'écrire:

« Dans le décret du 12 décemhre 1977 portant .

Article 51

L'article devrait être rédigé comme suit:

"Sont abrogés dans le décret du 17 juillet 1987 sur

l'audiovisuel ;

1°
le chapitre JJJ comprenant les articles 10 il 14;

2° l'article 20, *
5;

3°
dans l'article 22, *ln, modifié par le décrec du

20 juillet 1988, les mots ''!cs
programmes de tdévisions
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régionales privées telles que définies au çhapitre III du

présenr décret, dans leurs zones de réception respenives »;

4° l'article 24,
§ 2;

5° l'article 34;

6° \cs articles 46 et 48
".

Article 52

L'article devrait être rédigé çomme suit:

«Sont ahrogés dans !a loi du 6 février 1987 relative

aux réseaux de radiodisrribution et de tékdistribution et

à ]a publicité commerçia]e à la radio et à la télévision:

1° les artiçles 2, 3, 6 et 7;

2° l'article 12, modifié par le décret du 4 juillet 1989;

3° les articles 14 à 16 et J'article 19»

Il conviendrait d'abroger également l'article J3 de la

loi du 6 février 1987 qui dispose que «l'autorisation visée

à l'article 12 ne peut être accordée qu'à des personnes

morales
".

En effet, d'une part, le projet abroge J'article 12

auquell'artide 13 se réfère er, d'autre part, il résulte de

l'arricle 1er, A, du projet que l'organisme de radiodiffu-

sion qui est appelé à bénéficier de l'aurorisation visée à

l'arride 21 du projet, lequel article reprend les disposi-
tions de l'arriclc 12 de la loi du 6 février 1987, est par

définition une personne morale.

Article 53

A]inéa 2

Au 3°, i] çonvient d'écrire «aux principes inscrits dans

œs dispositions >'.

A]inea 3

Lorsqu'une coordination porte sur des décrets et des

lois antérieurs aux réformes institutionnelles, elle doit

s'inrituler «décret» et non «décrets et lois» (1).

Dès lors, il convient d'éçrire:« Les coordinations porte-

ront l'intitulé suivanr: « Décret relatif à l'audiovisuel,

coordonné ]e .

OBSERVATIONS FINALES

1. Il est d'usage, dans un texte modifieatif, de ne
rappeler l'intitulé complet du texte anrérieur que dans la

phrase liminaire du premier des articles modifieatifs.

(1) C. Lambotte, Technique législative et codification,
Bruxelles, Stof)/~Sciemia, 1988, pp. 243 et 244, qui cite
l'exemple du décret réglant, pour la Communauté fran-
çaise, les allocations et les prêts d'études, coordonné le
7 novembre 1983 (Moniteur belge du 4 février 1984).

S8

On écrira dçs lors aux articles 2 à 49 et 51: «du même

décret" au lieu de "du décret du 17 juillet 19H7 sur

l'audiovisuel" et au lieu de" du décret du 17 juillet 1987".

2. Il n'est pas d'usage d'employer l'infinicif dans la

phrase liminaire d'un texte modificatif. Il convient par

conséquent de remplacer les mots «Insérer », «Compll:tcr

l'article X", «Ajouter », respectivement par" Il est

inséré", «L'article x est complété », «Tl est ajouté»

il n'est pas non plus d'usage d'écrire" Est inséré» mais

hien «Il est inséré ».

3. Il y a lieu de suppnmer les mots« du présent décret»

ou "du présent article» dans la référence faire aux articles

du projet et aux subdivisIOns de ceux-ci.

4. Lorsque des articles sont ajoutés ultérieurement à

un texte, il convient de les numéroter en articles bis, ter,
quater et ensUite quinquies, seX1eS, septies, oeties, et non

qUInto> sexto, septimo, octo.

Les articles 27 à 30 doivenr être adaptes en fonction

de cette observation. Tl convient ensuite de procéder à
]'adaptarion des articles qui font référence aux disposi-

rions contenues dans les articles 27 à 30.

5. Il est d'usage d'écrire «alinéa 1er", «alinéa 2» etc.

et non «alinéa
1})

ou «1er ,llinéa», «second a]inéa», etc.

Il en va de même pour désigner les paragraphes.

6. La division d'un article en paragraphes ne se justifie
pas lorsque l:hacun de ceux-ci ne comporte qu'un alinéa.

7. Les subdivisions d'une phrase doivenr être introdui-

tes par 1°,2",3°. . et non par des tirets.

~L Le projet recourr à]a locution lourde et disgracieuse

«tel que », par exemple« tel qu'approuvé »,« tel que modi~

fié ,). Outre cette lourdeur, (Ctte locution est inexacte
juridiquement. Il faudrait dOI1Ç écrire" approuvé »,

"modifié ", en omettant chaque fois « td que"

9. Lorsque b Radio-télévision helgc de la Commu-

nauté française est menrionnée, il faut faire suivre cette

mention par le sigle" R TBt" », placé entre parenthèses.
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